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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Le régime commercial des CE n'a guère évolué depuis le dernier examen des politiques commerciales, en 2004.  Le tarif 2006 comprend 90 pour cent de taux ad valorem et 10 pour cent de taux non ad valorem.  Les taux non ad valorem s'appliquent aux produits agricoles (définition OMC), dont un grand nombre sont également soumis à des contingents tarifaires.  La moyenne des droits NPF appliqués a légèrement augmenté, de 6,5 pour cent à 6,9 pour cent, en raison d'une tendance à la baisse des prix à l'importation de certains produits agricoles assujettis à des tarifs non ad valorem, les équivalents ad valorem (EAV) ayant augmenté en conséquence.  Les taux de droits varient de zéro pour cent à 427,9 pour cent (un EAV).  Les produits agricoles restent assujettis aux taux les plus élevés.  Du fait des nombreux accords commerciaux préférentiels conclus par les CE, et du nombre important de pays susceptibles de bénéficier de préférences unilatérales, l'application de droits NPF exclusifs est limitée à neuf Membres de l'OMC qui représentent environ 30 pour cent des importations totales de marchandises des CE en 2005. 

2. La taxe sur la valeur ajoutée et les droits d'accise s'appliquent, aux mêmes taux, aux importations et aux produits d'origine locale (la TVA s'applique également aux services);  ces taux sont fixés par les États membres et ne sont pas harmonisés au sein des CE.  Les CE continuent à recourir fréquemment à des mesures commerciales correctives contingentes:  entre janvier 2004 et septembre 2006, elles ont ouvert trois enquêtes en matière de sauvegarde, 27 enquêtes anti-dumping et deux enquêtes en matière de droits compensateurs.  Dans le cadre de leur programme "Douanes 2007", les CE améliorent actuellement l'administration douanière par la mise en place de systèmes d'échange électroniques pour appuyer la création d'un environnement douanier sans support papier.  Les contrôles douaniers sont fondés sur une analyse des risques qui repose sur des techniques informatiques.  

3. Les CE maintiennent en place les licences d'importation à des fins de surveillance, de gestion des contingents et de sauvegardes.  Les règlements techniques, les normes, et les mesures sanitaires et phytosanitaires ont été examinés de façon continue par la Commission;  dans certains domaines, elles n'ont pas été entièrement harmonisées entre les États membres.  Les produits mis sur le marché d'un État membre doivent être conformes à la fois à la législation nationale et à la législation des CE.  Les CE accordent des subventions à l'exportation pour un certain nombre de produits agricoles;  ces subventions représentent environ 90 pour cent du total des subventions à l'exportation notifiées par les Membres de l'OMC.  

4. Une nouvelle législation sur les marchés publics est entrée en vigueur en 2004 en vue de simplifier le cadre juridique, de le rendre plus souple et de l'adapter à l'ère de l'électronique.  Aucune modification importante n'a été apportée au fondement juridique de la politique de la concurrence des CE, dont le but est de lutter contre les pratiques anticoncurrentielles et de renforcer la compétitivité dans l'ensemble de la Communauté.  Le régime de la propriété intellectuelle des CE est régi à la fois par la législation communautaire et par la législation des États membres.  Depuis le dernier examen des politiques commerciales, les CE ont adhéré au Protocole de Madrid;  elles ont en outre révisé leur politique en matière de brevets.  

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières et évaluation en douane

5. Les procédures douanières des CE, en vigueur depuis 1992, sont régies par le Code des douanes et ses dispositions d'application.
  Au cours de la période considérée, des procédures liées à la sécurité et à la sûreté ont été ajoutées au Code des douanes, en même temps qu'ont eu lieu des préparatifs et des consultations en vue d'une réforme en profondeur.  Les CE ont signé la Convention internationale pour la simplification et l'harmonisation des régimes douaniers (Convention de Kyoto), mais n'en ont ratifié aucun des chapitres et annexes.
  

6. Plusieurs modifications du Code des douanes ont été introduites par le Règlement n° 648/2005, la plupart d'entre elles dans le but de renforcer les procédures de sûreté et de sécurité tout en améliorant la facilitation des échanges.  Au mois d'octobre 2006, les dispositions d'application de ce règlement étaient en cours d'examen.  Une fois que ces dispositions auront été adoptées, des déclarations préalables à l'arrivée et au départ concernant ces marchandises devront être présentées aux bureaux de douane, afin que les risques qu'elles présentent puissent être analysés.  L'analyse des risques sera mise en œuvre à l'aide de "techniques informatiques".  Le règlement introduit également le concept juridique d'"opérateur économique agréé".  Cet opérateur économique:  i) possède des antécédents satisfaisants en matière de respect des exigences douanières;  ii) utilise un système efficace de gestion des écritures commerciales (et, le cas échéant, des écritures de transport);  iii) jouit d'une solvabilité financière vérifiée (le cas échéant);  iv)  respecte des normes de sécurité et de sûreté appropriées (lorsqu'elles sont applicables).  Le règlement dispose que des formulaires d'informations sur les risques devront être remplis et échangés par voie électronique entre les bureaux de douane, s'il existe des présomptions suscitées par les contrôles de routine.  Par ailleurs des mesures sont prises pour mettre en œuvre un programme d'audits après dédouanement (c'est-à-dire d'examen de fichiers et de comptes) dans le cadre du programme Douanes 2007.
  La Décision n° 787/2004/CE du Conseil a libéré des fonds destinés à financer les programmes douaniers qui prennent en compte l'adhésion de nouveaux États membres.  En 2004, les CE ont signé un accord avec les États-Unis pour élargir et intensifier la sécurité des cargaisons sur la base de la réciprocité, garantissant l'égalité de traitement des ports et des opérateurs américains et européens.
  Depuis le dernier examen des politiques commerciales, les CE ont également signé des accords de coopération et d'assistance administrative mutuelle en matière douanière avec la République populaire de Chine et avec l'Inde.

7. La Commission des CE a adopté deux propositions visant à moderniser le Code des douanes en novembre 2005;  les deux mesures étaient en cours d'examen par le Conseil et le Parlement européen en octobre 2006.
  La première propose une refonte complète et une reformulation du Code, conservant toutefois les bases actuelles, afin de tenir compte, entre autres, de l'utilisation des nouvelles technologies.  La proposition cherche notamment à simplifier la structure du Code des douanes et à adopter une terminologie plus cohérente (le nombre d'articles serait réduit, de même que le nombre de procédures générales), à diminuer le nombre de dispositions et à simplifier les règles, à réduire le nombre de procédures d'importation et d'exportation, à rationaliser le système de garantie douanière, à augmenter le recours aux autorisations uniques dans l'ensemble de la Communauté et à donner aux opérateurs la possibilité de centraliser le dédouanement des marchandises dans un seul bureau de douane.  La deuxième proposition vise à mettre en œuvre un environnement douanier sans support papier, doté de systèmes douaniers automatisés, interopérables, accessibles et interconnectés sur l'ensemble des CE.  Il sera fait appel à tous les systèmes informatiques nécessaires pour assurer le parfait fonctionnement d'un environnement douanier informatisé couvrant 25 (27 à partir de janvier 2007) administrations douanières nationales.
  D'autres propositions spécifiques concernent la centralisation des procédures de dédouanement, avec une interface unique permettant d'effectuer toutes les procédures, douanières et autres, à la frontière extérieure des CE, et la mise en œuvre d'un point d'entrée électronique consistant en un guichet unique. 

8. Au mois de février 2006, les déclarations en douane, sur papier ou sous forme électronique, étaient déposées et traitées sur la base du Code des douanes de 1992.
  Bien que les déclarations sur papier soient actuellement la règle (les propositions susmentionnées tentent de remédier à cette situation), les déclarations électroniques sont déjà amplement utilisées.  En outre, le Règlement (CE) n° 648/2005 prévoit que des informations préalables à l'arrivée seront déposées à n'importe quel bureau de douane, sous la forme d'une déclaration sommaire établie par voie électronique, sauf dans le cas des marchandises qui ne font que transiter par les eaux territoriales ou l'espace aérien.  Les contrôles douaniers reposent sur une analyse des risques utilisant des techniques informatiques et un échange électronique d'informations sur les risques entre les bureaux de douane à l'échelle communautaire.
  Tous les recours contre les décisions des douanes doivent être déposés dans l'État membre où la décision a été prise ou sollicitée.

9. Dans les propositions à l'étude, les procédures d'évaluation en douane conservent les mêmes bases que celles du Code des douanes actuel.
  Au mois de janvier 2006, les pays participants se sont dits satisfaits, dans l'ensemble, de l'efficacité du programme Douanes 2007.  Néanmoins, le principal défi à relever reste la vitesse et l'étendue des réseaux douaniers informatiques interconnectés.  Plusieurs systèmes informatiques existants, tels que TARIC et NCTS, ainsi que de nouveaux systèmes, seront intégrés dans l'initiative Douanes électroniques qui vise à établir l'interopérabilité des divers systèmes douaniers électroniques dans l'ensemble des CE, ainsi que l'accès à ces systèmes et la transmission de données.  L'utilisation du système NCTS est obligatoire depuis le 1er juillet 2005.
  Ces différentes initiatives informatiques devraient contribuer à la facilitation des échanges dès lors que les opérateurs seront à même d'effectuer toutes leurs procédures douanières au siège de leur activité.  Ces mesures devraient réduire les charges d'exploitation des opérateurs et permettre aux CE de réaliser des économies.  Les économies et les recettes générées devraient s'élever à 2,5 millions d'euros par an une fois que ces mesures seront pleinement opérationnelles.

ii) Tarif douanier NPF commun

10. La nomenclature tarifaire des CE, appelée Nomenclature combinée, est fondée sur la Convention internationale sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises.
  Le tarif douanier commun des CE est publié tous les ans au Journal officiel et contient, pour 2006, 9 843 lignes.  Les CE appliquent plusieurs types de droits;  les droits ad valorem sont les plus largement utilisés (90 pour cent), suivis par les droits spécifiques (6,4 pour cent), les droits composites (2 pour cent), les droits alternatifs (0,7 pour cent) et les droits variables (0,9 pour cent).
  Certains produits agricoles sont soumis à des contingents tarifaires (section 2) vii) et chapitre IV 2) ii) a)).  Les droits ad valorem s'appliquent à la valeur en douane c.a.f.

11. Les CE ont consolidé toutes leurs lignes tarifaires à l'OMC (Liste CXL) (tableau III.1).  La proportion des lignes tarifaires pour lesquelles les droits appliqués et les droits consolidés sont identiques est de 98,4 pour cent.  Pour trois catégories de produits, les droits autonomes (appliqués) présentent des problèmes de cohérence avec les droits conventionnels (consolidés) correspondants (tableau III.2).  Selon les règles générales relatives au tarif des CE
, "lorsque les taux de droits autonomes sont inférieurs aux taux de droits conventionnels, les droits appliqués [...] sont les droits autonomes".

Tableau III.1

Structure des droits NPF appliqués par les CE, 2004-2006

(en pourcentage)

	
	
	2004
	2006
	2006

taux consolidé
	Cycle d'Uruguay

	1. 
Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	2.
Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise de droits (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	26,9
	26,0
	25,2
	25,2

	3.
Droits non ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	9,9
	10,0
	10,0
	10,0

	4.
Contingents tarifaires (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	3,3
	3,4
	3,4
	3,4

	5.
Droits non ad valorem sans équivalent ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	2,7
	2,1
	2,1
	2,1

	6.
Moyenne simple des taux de droits
	6,5
	6,9
	7,0
	7,0

	
Produits agricoles (définition OMC)a

Produits non agricoles (définition OMC)b

Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI 1)


Industries extractives (CITI 2)


Industrie manufacturière (CITI 3)
	16,5
	18,6
	18,6
	18,6

	
	4,1
	4,0
	4,1
	4,1

	
	10,0
	10,9
	11,2
	11,2

	
	0,2
	0,3
	0,3
	0,3

	
	6,4
	6,8
	6,9
	6,9

	7.
Crêtes tarifaires nationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)c
	5,8
	5,6
	5,8
	5,8

	8.
Crêtes tarifaires internationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)d
	8,6
	9,0
	9,3
	9,3

	9. 
Écart type global des taux appliqués
	11,5
	14,0
	14,0
	14,0

	10.
Droits de "nuisance" appliqués (en pourcentage du total des lignes tarifaires)e
	6,8
	9,4
	9,4
	9,4


a
Définitions de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.

b
À l'exclusion du pétrole.

c
Les crêtes tarifaires nationales correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne simple globale des taux appliqués (indicateur 6).

d
Les crêtes tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15 pour cent.

e
Les droits de nuisance sont les droits supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

Note:
Le taux de droit consolidé 2006 est le taux "conventionnel" donné par les CE, tandis que le Cycle d'Uruguay est le taux consolidé final extrait de la base de données de l'OMC.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur le Journal officiel des CE L 286;  et estimations de l'OMC.

Tableau III.2

Positions présentant un problème de cohérence entre le taux conventionnel et le taux autonome
	
	Taux "conventionnel" (consolidé)
	Taux "autonome" (appliqué)

	21069010
	8,3% + 78,3 €/100 kg/net
	13% + 122,3 €/100 kg/net MAX 35 €/100 kg/net

	37061099
	6,5%
	5 €/100 m

	37069099
	5,4%
	3,5 €/100 m


Source:
Journal officiel de l'Union européenne L 286, 28 octobre 2005.

12. Aux fins de l'analyse, les équivalents ad valorem (EAV) des droits non ad valorem ont été calculés à l'aide des prix unitaires moyens ou "prix d'entrée" des importations, lorsqu'ils existent.  Le calcul des prix unitaires moyens est basé sur les données de 2005 (ou de 2004).
  Du fait de l'absence de prix d'entrée ou d'importation, 102 lignes non ad valorem ont été exclues de l'analyse qui porte donc sur 9 741 lignes tarifaires.  Les lignes tarifaires non comprises dans l'analyse correspondent à des produits agricoles:  pour 83 lignes, les données proviennent du commerce intracommunautaire, sans importation en provenance de pays non membres des CE.  L'analyse peut être biaisée dans une certaine mesure.  À titre d'exemple, l'exclusion de certaines lignes tarifaires non ad valorem et l'utilisation de données des années 2005 ou 2004 pour cette analyse sont susceptibles de biaiser l'estimation vers le bas;  les prix mondiaux (en euros) de certains produits agricoles peuvent avoir chuté depuis lors.
  L'utilisation de droits variables (selon les prix d'entrée) joue également un rôle.

13. Sous réserve des observations ci-dessus, la moyenne simple des droits NPF appliqués pour 2006 est estimée à 6,9 pour cent (en progression par rapport à la moyenne de 2004, qui était de 6,5 pour cent), avec des taux s'échelonnant de zéro à 427,9 pour cent (tableaux III.3 et AIII.1).  L'augmentation de la moyenne des taux est due à une tendance à la baisse des prix à l'importation de certains produits agricoles assujettis à des taux non ad valorem:  dans la mesure où les droits n'ont pas changé, la tendance baissière a entraîné une hausse des EAV (c'est-à-dire une protection tarifaire nominale plus élevée) pour les produits.  Environ 81,5 pour cent des lignes tarifaires sont assorties de taux inférieurs à 10 pour cent (graphique III.1).  La fourchette des taux modaux (32,1 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires) varie toujours de zéro pour cent (exclues) à 5 pour cent (incluses) et le taux modal est toujours de zéro.  Le coefficient de variation relativement élevé (2) témoigne de la forte dispersion des taux, essentiellement dans le domaine de l'agriculture, en raison de l'application de droits autres qu'ad valorem et de la forte dispersion/fluctuation de leurs équivalents ad valorem.  

Tableau III.3

Structure des droits NPF appliqués par les CE, par secteur OMC, 2006
	
	Tous les produits:  SH 01-97
	Produits agricoles 
(définition OMC)
	Produits non agricoles (définition OMC)a

	
	Nombre de 
lignes
	%
	Nombre de 
lignes
	%
	Nombre de lignes
	%

	Total
	9 843
	100,0
	2 059
	100,0
	7 784
	100,0

	Ad valorem
	8 854
	90,0
	1 107
	53,8
	7 747
	99,5

	   Franchise de droits
	2 559
	26,0
	389
	18,9
	2 170
	27,9

	   Passibles de droits
	6 295
	64,0
	718
	34,9
	5 577
	71,6

	Non ad valorem
	989
	10,0
	952
	46,2
	37
	0,5

	   Spécifiques
	633
	6,4
	628
	30,5
	5
	0,1

	   Mixtes
	73
	0,7
	42
	2,0
	31
	0,4

	   Composites
	197
	2,0
	197
	9,6
	0
	0,0

	   Autres
	86
	0,9
	85
	4,1
	1
	0,0


a
Y compris le pétrole.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités communautaires.
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  Les chiffres entre parenthèses indiquent la proportion par rapport au total des lignes tarifaires.  Ils ne  

  totalisent pas 100% du fait que les EAV n'ont pas été estimés pour 102 lignes.
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14. Les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) sont ceux qui bénéficient de la plus forte protection tarifaire, avec un tarif NPF moyen de 18,6 pour cent (plus du double de la moyenne générale des droits NPF).  La moyenne des droits NPF appliqués aux produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole) est de 4,0 pour cent.  Si l'on utilise la définition de la CITI (révision 2), les produits agricoles sont également les plus protégés avec un taux moyen de 10,9 pour cent, suivis par les produits manufacturés (avec un droit moyen de 6,8 pour cent) et les industries extractives (0,3 pour cent) (tableau III.1).  5,4 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires concernant les produits agricoles sont assujetties à des taux supérieurs à 50 pour cent (graphique III.2).

15. S'agissant des produits, le taux zéro s'applique encore, entre autres, aux bambous, au rotin, aux linters de coton, aux produits pharmaceutiques, aux pâtes de bois, aux minerais, scories et cendres, aux produits de l'édition et de la presse, aux produits en étain, aux objets d'art et aux véhicules aériens destinés à l'aviation civile.  Les produits bénéficiant d'une protection tarifaire relativement élevée sont presque exclusivement des produits agricoles ou des aliments transformés, notamment certaines farines et poudres comestibles de viandes ou d'abats (427,9 pour cent);  certains champignons du genre Agaricus (300,8 pour cent);  certaines viandes congelées d'animaux de l'espèce bovine (276,9 pour cent);  certains jus d'ananas (209,8 pour cent);  certains abats comestibles congelés d'animaux de l'espèce bovine (188,2 pour cent);  les coqs et poules vivants (167,2 pour cent);  et l'isoglucose (163,8 pour cent).
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16. Dans l'ensemble, en raison de la protection relativement élevée des produits agricoles, le tarif douanier des CE continue de présenter une progressivité mixte, avec des taux moyens de 8,9 pour cent pour la première étape de la transformation, de 5,0 pour cent pour les produits semi-finis et de 7,5 pour cent pour les produits finis.  À un niveau de désagrégation plus poussé (positions à deux chiffres de la CITI (révision 2)), la structure tarifaire est également restée inchangée, dans les grandes lignes, depuis le dernier examen des CE:  on observe une progressivité mixte pour les produits du bois;  le papier;  les produits alimentaires, les boissons et le tabac;  les produits chimiques et les matières plastiques;  et une progressivité positive dans les industries métalliques de base, les textiles et l'habillement;  les minéraux non métalliques et les industries de la fabrication de produits métalliques (y compris machines et matériel) (tableau III.4 et graphique III.3).   

Tableau III.4

Analyse récapitulative des droits NPF appliqués par les CE, 2006
	Analyse
	Nombre de lignesa
	Taux appliqués en 2006
	Importations 2005

(en millions de dollars EU)

	
	
	Nombre de lignes utilisées
	Moyenne simple des droits 
(pour cent)
	Fourchette de droits 
(pour cent)
	Écart type (pour cent)
	CV
	

	Total
	9 843
	9 741
	6,9
	0-427,9
	14,0
	2,0
	1 461 431

	Selon la définition de l'OMCb
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Produits agricoles
	2 059
	1 957
	18,6
	0-427,9
	27,1
	1,5
	78 001

	Animaux vivants et produits du règne animal
	331
	295
	27,3
	0-427,9
	39,9
	1,5
	5 843

	Produits laitiers
	155
	123
	42,4
	1,6-134,4
	28,8
	0,7
	693

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	300
	294
	18,8
	0-163,8
	19,7
	1,0
	14 722

	Fleurs coupées et plantes
	62
	62
	4,3
	0-19,2
	4,4
	1,0
	2 276

	Fruits et légumes
	437
	437
	16,2
	0-300,8
	22,1
	1,4
	19 933

	Céréales
	55
	55
	55,2
	0-116,6
	33,4
	0,6
	2 521

	Oléagineux, graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation
	164
	162
	7,4
	0-137,2
	16,3
	2,2
	15 527

	Boissons alcooliques et spiritueux
	272
	253
	15,2
	0-209,8
	22,7
	1,5
	6 496

	Tabac
	30
	30
	19,7
	5,2-74,9
	20,8
	1,1
	2 321

	Autres produits agricoles
	253
	246
	6,1
	0-122
	14,7
	2,4
	7 667

	Produits non agricoles (à l'exception du pétrole)
	7 743
	7 743
	4,0
	0-35,6
	4,1
	1,0
	1 077 002

	Poissons et produits de la pêche
	381
	381
	10,5
	0-26
	6,6
	0,6
	17 679

	Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux
	513
	513
	2,4
	0-13,8
	2,9
	1,2
	111 991

	Métaux
	1 024
	1 024
	1,8
	0-10
	2,3
	1,3
	100 101

	Produits chimiques et fournitures photographiques
	1 389
	1 389
	4,4
	0-35,6
	2,8
	0,6
	124 184

	Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	283
	283
	4,8
	0-17
	4,7
	1,0
	32 838

	Bois, pâtes à papier, papiers et meubles
	444
	444
	1,2
	0-10
	2,3
	2,0
	44 139

	Textiles et vêtements
	1 269
	1 269
	8,0
	0-12
	3,2
	0,4
	98 806

	Matériel de transport
	262
	262
	4,8
	0-22
	5,1
	1,1
	108 099

	Machines non électriques
	952
	952
	1,7
	0-9,7
	1,4
	0,8
	177 787

	Machines électriques
	544
	544
	2,8
	0-14
	3,4
	1,2
	163 529

	Produits non agricoles non dénommés ailleurs
	682
	682
	2,4
	0-14
	1,9
	0,8
	97 850

	Par secteur de la CITIc
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	598
	594
	10,9
	0-167,2
	20,4
	1,9
	43 049

	Industries extractives
	131
	131
	0,3
	0-8,6
	1,3
	5,0
	270 425

	Secteur manufacturier
	9 113
	9 015
	6,8
	0-427,9
	13,5
	2,0
	1 086 408

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	1 202
	1 197
	8,9
	0-167,2
	18,6
	2,1
	371 061

	Produits semi-finis
	2 917
	2 911
	5,0
	0-207,2
	8,2
	1,6
	175 750

	Produits finis
	5 724
	5 633
	7,5
	0-427,9
	15,0
	2,0
	856 345


a
Les taux de droits sont basés sur un nombre inférieur de lignes, car les lignes pour lesquelles il n'y a pas d'équivalents ad valorem ne sont pas prises en compte.
b
Quarante et une lignes tarifaires sont exclues des définitions de l'OMC concernant les produits agricoles et les produits non agricoles (produits pétroliers principalement).
c
Classification internationale type, par industrie de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).  L'électricité, le gaz et l'eau (soit une ligne tarifaire) sont exclus.

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, basées sur le Journal officiel L 286 des CE;  les données relatives aux importations ont été fournies par les CE.
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Graphique III.3

Progressivité des droits par position à deux chiffres de la CITI, 2006
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iii) Autres droits et taxes

a) Taxe sur la valeur ajoutée

17. Les principaux textes législatifs relatifs à la TVA au niveau des CE (sixième directive) n'ont fait l'objet d'aucune modification de fond pendant la période considérée.
  L'assiette de la TVA est en grande partie harmonisée dans les CE, mais les taux, les dérogations et les procédures varient selon les États membres.  Dans la pratique, l'apport de la TVA aux finances publiques des États membres est variable:  en 2003, il allait de 6,1 pour cent du PIB (Italie) à 9,7 pour cent (Danemark).
  À terme, les CE visent à établir un système de TVA harmonisé unique, dans lequel la taxe sera collectée au lieu de consommation final des biens et des services, et un seul ensemble de procédures, fondé sur des déclarations électroniques, sera utilisé.

18. La sixième directive autorise les États membres à introduire certaines mesures dérogatoires concernant la mise en œuvre de la TVA au niveau national (article 27).  Cette autorisation donne lieu à des variations de la manière dont la TVA est appliquée dans les CE (tableau III.5).  Au 31 décembre 2005, les dérogations suivantes étaient en vigueur:  Allemagne (18), Autriche (3), Belgique (12), Chypre (1);  Danemark (7), Espagne (2), Finlande (1), France (11), Grèce (7), Irlande (10), Italie (10), Luxembourg (7), Pays-Bas (16), Portugal (1), Royaume-Uni (13) et Suède (1).

Tableau III.5

Taux de TVA nationaux dans les CE

	Pays
	Assiette juridique (telle que modifiée)
	
	Taux
	

	
	
	Fortement 
réduit
	Réduit
	Normal
	De 
parking

	Allemagne
	Loi sur la TVA du 21 février 2005
	-
	7,0
	16,0a
	s.o.

	Autriche
	Taxe sur le chiffre d'affaires de 1994
	-
	10,0
	20,0
	12,0

	Belgique
	Loi sur la TVA du 3 juillet 1969
	-
	6,0
	21,0
	12,0

	Chypre
	Loi sur la TVA du 7 juillet 2000 L.95(I)/2000
	-
	5,0/8,0
	15,0
	s.o.

	Danemark
	Loi danoise sur la TVA du 18 mai 1994
	-
	-
	25,0
	s.o.

	Espagne
	Loi n° 37 du 29 décembre 1992
	4.0
	7,0
	16,0
	s.o.

	Estonie
	Loi sur la TVA du 25 août 1993
	-
	5,0
	18,0
	s.o.

	Finlande
	Loi sur la TVA du 30 décembre 1993
	-
	8,0/17,0
	22,0
	s.o.

	France
	Loi n° 78/1239 du 29 décembre 1978
	2,1
	5,5
	19,6
	s.o.

	Grèce
	Loi n° 1642 du 21 août 1986, codifiée par la Loi n° 2859/2000 du 7 novembre 2000
	4,5
	9,0
	19,0
	s.o.

	Hongrie
	Loi n° IXXIV sur la TVA de 1992
	-
	5,0
	20,0
	s.o.

	Irlande
	Loi sur la TVA de 1972
	4.4
	13,5
	21,0
	13.5

	Italie
	Décret présidentiel n° 633 du 26 octobre 1972
	4.0
	10,0
	20,0
	s.o.

	Lettonie
	Loi sur la TVA du 26 octobre 1995
	-
	5,0
	18,0
	s.o.

	Lituanie
	Loi sur la TVA n° IX-751 du 5 mars 2002
	-
	5,0/9,0
	18,0
	s.o.

	Luxembourg
	Loi fondamentale sur la TVA du 5 août 1969
	3.0
	6,0
	15,0
	12.0

	Malte
	Loi sur la TVA n° XXIII de 1998 
	-
	5,0
	18,0
	s.o.

	Pays-Bas
	Loi sur la TVA du 28 juin 1968
	-
	6,0
	19,0
	s.o.

	Pologne
	Loi sur la TVA du 11 mars 2004
	3.0
	7,0
	22,0
	s.o.

	Portugal
	Décret-loi n° 394B/84 du 26 décembre 1984
	-
	5,0/12,0
	21,0
	s.o.

	République tchèque
	Loi sur la TVA de 2004
	-
	5,0
	19,0
	s.o.

	Royaume-Uni
	Loi sur la TVA de 1994
	-
	5,0
	17,5
	s.o.

	Slovaquie
	Loi sur la TVA n° 175/1998 du 1er janvier 1998
	-
	-
	19,0
	s.o.

	Slovénie
	Loi sur la TVA n° 89/98 du 23 décembre 1998
	-
	8,5
	20,0
	s.o.

	Suède
	Loi SFS 1994:  200 sur la TVA du 1er juillet 1994
	-
	6,0/12,0
	25,0
	s.o.


a
Le taux passera à 19 pour cent à partir de janvier 2007.

s.o.
Sans objet.

Note:
Des réductions supplémentaires sont appliquées dans certaines régions, en Autriche, en France, en Italie et au Portugal. 

Source:
Commission européenne (2006), Taux de TVA appliqués dans les États membres de la Communauté européenne.  Consulté à l'adresse:  http://europa.eu.int/comm/taxation_customs/customs/index_fr.htm.

19. Les régimes d'exonération constituent une autre caractéristique notable du régime de la TVA des CE (tableau III.6).
  Les quatre régimes principaux concernent:  i) les achats intracommunautaires effectués par des assujettis;  ii) les ventes à distance intracommunautaires (généralement ventes de faibles montants effectuées à titre privé);  iii) les petites entreprises exerçant leur activité à l'intérieur de l'État membre où elles sont situées;  iv) les quantités réduites de certaines marchandises importées à des fins de consommation personnelle (voir section b) ci-dessous).
  Ces exonérations sont habituellement appliquées dans la mesure où le montant de la transaction est inférieur aux seuils fixés par chaque État membre, sous réserve de certaines limites définies dans la législation communautaire.  D'autres exonérations de la TVA, d'un caractère plus global, prévues par la sixième directive, concernent des activités d'intérêt général ou pour lesquelles l'application de la taxe est difficile (telles que les services postaux, l'hospitalisation et les soins médicaux, les services financiers, les opérations d'assurance et de réassurance), certaines importations spécifiques (par exemple, les marchandises qui devraient bénéficier d'une exonération de TVA dans le pays exportateur, le gaz, l'électricité) et les marchandises en transit (par exemple, les marchandises placées dans des entrepôts).  Des règles particulières s'appliquent aux opérations portant sur les véhicules automobiles de moins de six mois ayant parcouru moins de 6 000 kilomètres, pour lesquels la TVA est versée dans l'État membre où le propriétaire est domicilié. 
20. Au cours de la période considérée, le Conseil a modifié la sixième directive pour donner aux États membres le droit d'appliquer des taux réduits de TVA jusqu'au 31 décembre 2010 à certaines activités à forte intensité de main‑d'œuvre telles que les petits services de réparation de cycles, de chaussures et d'articles en cuir, la rénovation et la réparation d'habitations privées, le nettoyage de vitres dans des logements privés, les services de soins et de coiffure à domicile.
  En février 2006, une proposition a également été présentée à la Commission visant à mettre le régime à jour et à augmenter les quantités et valeurs maximales au-dessous desquelles les importations destinées à la consommation personnelle peuvent être exonérées de la TVA.
  La proposition cherche également à supprimer les limites quantitatives fixées pour les parfums, le café et le thé, et à imposer une limite quantitative pour les importations de bière, en provenance des États membres ou de pays tiers.

21. En 2005, la Commission a publié un compte rendu des résultats de consultations concernant la mise en œuvre d'un système de guichet unique pour les assujettis redevables de la TVA dans plusieurs États membres
, ce qui constituerait un premier pas vers la simplification du système de la TVA dans l'ensemble des CE.  Un certain nombre de questions soulevées au cours des consultations ont été reprises dans la proposition de texte législatif qui a suivi, notamment une extension du champ d'application du système (opérations entre entreprises, et opérations entre entreprises et consommateurs finals).  Par ailleurs, les dispositions relatives aux remboursements ont été modifiées pour favoriser leur usage par les entreprises.  Un règlement a également été publié pour clarifier les dispositions de la sixième directive et garantir une meilleure cohérence de leur interprétation.
    
Tableau III.6

Seuils d'exonération de la TVA dans les CE

	Pays
	
	Seuils (euros)
	

	
	Achats par assujettisa
	Ventes à distancea
	Petites entreprisesa
	Petites quantitésd

	Allemagne
	12 500
	100 000
	17 500
	600/175

	Autriche
	11 000
	100 000
	22 000
	600/175

	Belgique
	11 200
	35 000
	5 580
	600/175

	Chypre
	10 000
	35 000
	15 600
	600/175

	Danemark
	10 722
	37 528
	6 667
	600/175

	Espagne
	10 000
	35 000
	..
	600/175

	Estonie
	10 226
	35 151
	16 000
	600/175

	Finlande
	10 000
	35 000
	8 500
	600/175

	France
	10 000
	100 000
	76 300/27 000
	600/175

	Grèce
	10 000
	35 000
	9 000/4 000
	600/175

	Hongrie
	10 000
	35 000
	15 860
	600/175

	Irlande
	41 000
	35 000
	51 000/25 500
	600/175

	Italie
	8 263
	27 889
	..
	600/175

	Lettonie
	10 778
	36 952
	17 200
	600/175

	Lituanie
	10 138
	36 207
	29 000
	600/175

	Luxembourg
	10 000
	100 000
	100 000
	600/175

	Malte
	10 000
	35 000
	37 000/24 300/14 600
	600/175

	Pays-Bas
	10 000
	100 000
	..
	600/175

	Pologne
	10 000
	35 000
	10 000
	600/175

	Portugal
	10 000
	35 000
	9 976/12 470
	600/175

	République tchèque
	10 018
	35 034
	30 731
	600/175

	Royaume-Uni
	87 145
	105 089
	87 145
	600/175

	Slovaquie
	10 345
	36 946
	36 946
	600/175

	Slovénie
	10 000
	35 000
	25 000
	600/175

	Suède
	10 071
	35 809
	..
	600/175


a
Deuxième sous-paragraphe de l'article 28 a) i) de la Directive 77/388/CEE, telle que modifiée.

b
Article 28b, 2) de la Directive 77/388/CEE, telle que modifiée.

c
Article 24 2) de la Directive 77/388/CEE, telle que modifiée.  Ce régime est réservé aux assujettis établis sur le territoire du pays.

d
Le premier chiffre concerne les importations intracommunautaires;  le deuxième les importations des CE en provenance de pays tiers.

..
Non disponible.

Note:
Pour Malte:  37 000 € lorsque l'activité économique principale est la livraison de biens.  24 300 € lorsque l'activité économique principale est la prestation de services à faible valeur ajoutée (intrants coûteux), et 14 600 € dans les autres cas, à savoir pour les prestations de services à forte valeur ajoutée (intrants peu coûteux).

Source:
DG Fiscalité et Union douanière (2006).  La TVA dans la Communauté européenne.  Consulté à l'adresse:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/taxation/vat/traders/vat_community/index_fr.htm et Directive 69/169/CEE du Conseil du 28 Mai 1969, articles 1 et 2.

b) Droits d'accise

22. Pendant la période considérée, aucune modification importante n'a été apportée au système de droits d'accise en vigueur dans les CE, qui concerne les boissons alcooliques, les produits du tabac et les produits énergétiques.
  L'assiette des droits d'accise a été harmonisée dans l'ensemble des CE.  Toutefois, les taux de droits, dont la législation communautaire définit les minimums, sont fixés au niveau national et présentent donc des variations parmi les États membres.  La législation communautaire en matière de droits d'accise ne fait aucune différence entre les produits des CE et ceux des pays non membres des CE.  

23. Aucune limitation n'a été fixée quant à la quantité de marchandises que les personnes physiques peuvent transporter lors de leurs déplacements entre les pays des CE, du moment que ces marchandises sont destinées à leur usage personnel et non à la revente.  Les droits d'accise et la TVA sont inclus dans le prix du produit dans l'État membre d'achat, et aucun versement supplémentaire n'est dû dans les autres États membres.
  Chaque pays peut définir des niveaux indicatifs pour les quantités de produits d'usage personnel, de tabac et d'alcool.
  Les voyageurs transportant une quantité supérieure de ces marchandises peuvent être priés de prouver qu'elles sont destinées à leur usage personnel.  En mai 2004, il a été accordé aux États déjà membres l'option temporaire de définir des limites aux exonérations de droits d'accise pour les marchandises que les voyageurs étaient autorisés à importer en provenance des nouveaux États membres.  Des limites pour les produits du tabac ont été imposées par l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, le Danemark, la Finlande, la France, l'Irlande, l'Italie (uniquement pour la Slovénie), le Royaume-Uni et la Suède. 
24. Les voyageurs entrant dans les CE en provenance d'un pays n'appartenant pas à la Communauté peuvent importer dans leurs bagages personnels des marchandises en franchise de douane, de TVA et de droits d'accise, dans des limites spécifiées (tableau III.7).  
25. En février 2006, une proposition a été adoptée pour que les franchises applicables aux voyageurs internationaux soient réexaminées.
  La proposition comprend notamment un relèvement à 220 € (500 € pour les voyageurs utilisant un transport aérien) pour les marchandises importées aux CE, autres que celles qui sont mentionnées spécifiquement dans les règlements, la suppression des limites pour les parfums, le café et le thé, l'introduction de limites pour l'importation de bière, et une prérogative permettant aux États membres de réduire les limites pour les produits du tabac, en soutien de leurs politiques sanitaires.  Pendant la période considérée, d'autres règlements ont été publiés pour clarifier les règles et les procédures de coopération entre les États membres visant à assurer la mise en conformité avec la législation relative aux droits d'accise.
  

Tableau III.7

Seuils des exonérations de droits d'accise pour les importations (destinées à un usage personnel) en provenance de pays autres que les États membres, 2005

	Produits du tabac
	200 cigarettes ou
100 cigarillos ou
50 cigares ou
250 grammes de tabac

	Boissons alcooliques
	1 litre de boisson spiritueuse de plus de 22 pour cent de volume d'alcool ou
2 litres de vin enrichi en alcool ou de vin mousseux ou
2 litres de vin tranquille

	Parfum
	50 grammes

	Eau de toilette
	250 ml

	Autres marchandises
	Jusqu'à une valeur de 175 €a b c


a
Dans cette limite, la Finlande applique une limite de 16 litres de bière par personne.

b
Les États membres peuvent réduire cette limite à 90 € pour les voyageurs de moins de 15 ans.

c
La valeur des effets personnels importés temporairement ou réimportés à la suite d'une exportation temporaire ne doit pas être prise en compte pour déterminer ce montant. 

Note:
Dans ce contexte, les importations sont considérées comme étant dépourvues de tout caractère commercial si elles ont lieu occasionnellement et portent sur des marchandises réservées à l'usage personnel ou familial des voyageurs ou destinées à être offertes comme cadeau.  Les limites établies ci-dessus s'appliquent également aux voyageurs en provenance des îles Canaries, des îles Anglo-Normandes, de Gibraltar ou des autres territoires où les dispositions relatives à la TVA et aux droits d'accise des CE ne s'appliquent pas. 

Source:
Directive 69/169/CEE et article 46 du Règlement n° 918/83. 

iv) Exonérations et allégements de droits et de taxes

26. Pendant la période considérée, aucune modification n'a été apportée à la législation des CE en matière d'exonérations et d'allègements de droits et de taxes
, et aucun changement n'est envisagé dans le cadre du Code des douanes proposé.  Outre des exonérations de TVA et de droits d'accise (section iii), ci-dessus), le Code des douanes communautaire prévoit toujours l'exonération des droits de douane dans des circonstances particulières
, pour les marchandises réimportées dans la Communauté, les produits pêchés en mer par des navires des États membres et les marchandises réexportées après perfectionnement actif dans le cadre de la procédure de rembours ou parce qu'elles sont défectueuses ou non conformes au contrat.
  En outre, les droits de douane sont suspendus au titre de diverses destinations douanières, y compris le transit externe, l'entrepôt douanier, le perfectionnement actif, l'admission temporaire, les zones franches et les entrepôts francs.

27. Les CE sont signataires de la Convention relative à l'admission temporaire et, à ce titre, appliquent les exonérations de TVA qui figurent dans la Convention.
 

v) Règles d'origine

28. Les règles d'origine des CE n'ont pas changé depuis le dernier examen des politiques commerciales, et les procédures permettant d'établir l'origine des importations sont restées les mêmes.  Les règles d'origine non préférentielles figurent dans le Code des douanes et ses dispositions d'application.  Les règles d'origine préférentielles figurent dans les dispositions d'application du Code des douanes (pour les régimes préférentiels autonomes/non réciproques) et les différents accords et arrangements commerciaux conclus par les CE.  La disposition relative au cumul continue d'être appliquée conformément à ses trois systèmes:  le cumul bilatéral, le cumul diagonal et le cumul total.

29. Des consultations ont été menées avec le secteur privé et les administrations douanières concernant les modifications qui doivent être apportées aux règles d'origine préférentielles en vue de les simplifier.  Une communication sur l'avenir des règles d'origine préférentielles (COM(2005) 100) a été adoptée à la suite de la publication d'un Livre vert en décembre 2003.  Trois modifications de caractère général sont envisagées dans cette communication:  i) toutes les règles existantes (dont un grand nombre sont propres à certains produits et à certains pays) seront remplacées par une seule règle générale, fondée sur la valeur ajoutée dans le pays bénéficiaire (à titre d'exemple, un seuil de valeur ajoutée, à déterminer, définirait l'origine), et soumise à une évaluation continue de pertinence;  ii) les certificats d'origine seront remplacés par une attestation d'origine délivrée directement par l'exportateur;  toutefois, les autorités compétentes resteront chargées de mener des contrôles en matière d'immatriculation et de certification de l'origine;  et iii) les autorités compétentes du pays bénéficiaire seront responsables de contrôler la bonne application des règles d'origine.  

vi) Préférences tarifaires

30. Le Code des douanes prévoit la possibilité d'accorder des tarifs préférentiels unilatéralement ou sur une base de réciprocité, par la voie d'accords commerciaux (voir chapitre II 5) iii)).
  Les préférences comprennent l'accès en franchise pour presque tous les produits non agricoles, et des droits relativement faibles (comparés aux niveaux NPF) pour une sélection de denrées agricoles, généralement dans le cadre de contingents (en l'occurrence des contingents tarifaires).

vii) Prohibitions, restrictions, et licences d'importation

31. Les CE appliquent des sanctions commerciales et économiques conformément aux résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies.  À titre d'exemple, les CE ont interdit l'importation directe et indirecte de diamants bruts, ainsi que de bois rond et de bois d'œuvre provenant du Libéria (qu'ils soient ou non d'origine libérienne).
  Les CE ont en outre interdit l'importation de diamants bruts provenant de Côte d'Ivoire, qu'ils soient ou non d'origine ivoirienne.  Les CE ont également mis en œuvre d'autres restrictions.

32. Par ailleurs, les CE limitent le commerce dans le cadre des traités et des conventions internationales dont elles sont signataires.  Depuis le dernier examen des politiques commerciales, les CE ont signé deux traités imposant des mesures commerciales restrictives.
  Il s'agit de la Convention de l'OMS pour la lutte antitabac et de la Convention sur la conservation et la gestion des stocks de poissons grands migrateurs dans l'océan Pacifique occidental et central.
  En application de recommandations émises par la Convention internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique (CICTA), les CE ont imposé des sanctions commerciales à la Bolivie, au Cambodge, à la Guinée équatoriale, à la Géorgie et à la Sierra Leone et levé des sanctions imposées précédemment au Belize, au Honduras et à Saint-Vincent-et-les Grenadines.
  Suivant une recommandation de la CICTA, les CE ont levé les sanctions commerciales imposées au Cambodge, à la Guinée équatoriale et à la Sierra Leone.
  Par ailleurs, les CE ont transposé au droit communautaire les mesures de conservation adoptées par la Convention sur la conservation de la faune et de la flore marine de l'Antarctique qui comprenaient certains éléments ayant trait au commerce.
  Les CE continuent de mettre en œuvre des mesures de surveillance, de contrôle et de prohibition à l'importation, notamment pour des motifs techniques, sanitaires, phytosanitaires et environnementaux.  Les CE participent au processus de Kimberley dont le système de certification a été mis en œuvre par le Règlement (CE) n° 2368/2002 du Conseil. 

33. Pendant la période considérée, les CE ont présenté deux notifications concernant les procédures de licences d'importation.
  Le régime de licences d'importation en vigueur dans les CE a pour objet de gérer les importations de produits spécifiques soumis à des restrictions quantitatives, à des mesures de sauvegarde ou à une surveillance à l'importation.  En outre, selon la Commission, certains produits sidérurgiques et agricoles sont soumis à une surveillance de la Communauté à des fins statistiques.  Pour ce qui concerne les pays qui ne sont pas des États membres, les CE appliquent des restrictions quantitatives à certaines importations d'acier de Russie, d'Ukraine et du Kazakhstan.  Les licences d'importation sont gratuites.  

34. Les CE maintiennent actuellement 98 contingents tarifaires, dont 91 sont applicables à des produits agricoles.
  Ces contingents, gérés au moyen de licences d'importation, s'appliquent notamment aux produits suivants:  bovins, ovins, caprins, poulets, dindes et dindons, produits laitiers, œufs, pommes de terre, fruits et légumes, blé, orge, riz, maïs, amidons et fécules, champignons, saucisses, sucre et jus de raisin (voir chapitre IV 2) ii)).

35. À la suite de l'abrogation de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements, le 31 décembre 2004, les CE n'appliquent aucun contingent ni double contrôle sur les importations de textiles et de vêtements provenant de pays Membres de l'OMC.  Toutefois, pour dix produits textiles et d'habillement originaires de Chine, des niveaux spécifiques convenus ont été fixés et resteront en vigueur jusqu'à la fin de l'année 2007.  Ces dix produits, à savoir les tissus de coton, T-shirts, pull‑overs, pantalons pour homme, chemisiers, linge de lit, robes, soutiens-gorge et bustiers, linge de table et de cuisine et fils de lin ou de ramie, ont connu la plus forte poussée d'importations au cours du premier semestre 2005 ou ont été jugés sensibles par les producteurs de la Communauté.  Le régime de contingents d'importations est géré à l'aide d'un système de double contrôle, en Chine (au point de sortie) et dans les CE (au point d'entrée).  Le protocole d'accord a été incorporé dans le régime d'importation de textiles des CE.
  Les échanges de produits qui ne sont pas visés par le protocole d'accord ne sont pas touchés et demeurent donc hors contingent.

36. Pendant la période considérée, les CE ont prorogé l'accord bilatéral conclu avec le Bélarus sur les restrictions commerciales en matière de produits textiles et d'habillement, notamment sur le régime de trafic de perfectionnement passif économique.  L'accord bilatéral sur les textiles passé avec l'Ukraine a également été prorogé, mais les prescriptions de double contrôle ont été supprimées.  Des prescriptions de double contrôle ont également été éliminées pour le Viet Nam et la Fédération de Russie.  Un accord bilatéral sur les textiles, passé avec la Serbie, a mis fin à toutes les restrictions quantitatives.  Sur une base autonome, les CE appliquent toujours des restrictions quantitatives sur les importations de produits textiles et d'habillement en provenance de la République populaire démocratique de Corée, du Monténégro et du Kosovo.
  Compte tenu de la libéralisation du commerce des produits textiles et d'habillement à l'échelle mondiale, les arrangements, bilatéraux et autres, conclus avec l'Azerbaïdjan, la Bosnie-Herzégovine, le Kazakhstan, le Laos, l'Ouzbékistan, le Tadjikistan et le Turkménistan n'ont pas été prorogés.  

viii) Mesures commerciales correctives contingentes

37. Pendant la période considérée, aucune modification importante n'a été apportée aux règlements de base appliqués par les CE en matière de sauvegarde sur les importations provenant de pays Membres et non Membres de l'OMC.
  La législation antidumping de base n'a fait l'objet d'aucun changement majeur
 et la législation en matière de droits compensateurs n'a pas été modifiée.
  En vertu des règlements des CE, les importations ne doivent pas être soumises à des mesures commerciales correctives allant au‑delà de ce qui est nécessaire.  Si le Conseil établit que la combinaison de mesures antidumping ou compensatoires et de mesures de sauvegarde risque d'avoir des effets plus importants qu'il n'est souhaitable au regard de la politique de défense commerciale des CE, les mesures antidumping ou compensatoires peuvent être modifiées, suspendues ou abrogées (en partie ou en totalité);  néanmoins, d'autres mesures peuvent être imposées si le Conseil le juge nécessaire.

a) Sauvegardes

38. La période de suppression progressive de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements s'est achevée le 31 décembre 2004, mettant fin au régime de contingents et au mécanisme de sauvegarde correspondant.  L'ajustement aux règlements des CE en matière de sauvegarde des textiles a été engagé en 2003.

39. Selon les données officielles, les CE ont lancé trois enquêtes en matière de sauvegarde au cours de la période allant du 1er janvier 2004 au 30 septembre 2006 (concernant certains produits textiles, les fraises congelées et le saumon d'élevage);  elles ont entamé le réexamen d'une mesure de sauvegarde (agrumes), imposé deux mesures de sauvegarde définitives (portant sur les agrumes et le saumon d'élevage) et abrogé une mesure (sur le saumon d'élevage).
  Au mois de septembre 2006, il existait des mesures de sauvegarde pour les agrumes, et des mesures de surveillance pour les chaussures et les produits sidérurgiques.  L'enquête en matière de sauvegarde concernant les fraises a été achevée sans que des mesures aient été imposées.  Au cours de la période considérée, les CE ont présenté six notifications de sauvegardes et six notifications supplémentaires ou de corrigendum au Comité des sauvegardes de l'OMC
;  ces notifications concernaient le saumon d'élevage, les agrumes préparés ou conservés et les fraises.  Dans ces trois cas, les notifications faisaient référence uniquement à l'ouverture d'enquêtes et, dans le cas des agrumes préservés, aux résultats du réexamen de milieu de période d'application.  Les CE ont notifié que les contingents tarifaires temporaires (la mesure de sauvegarde) n'ont pas été appliqués aux importations de saumons d'élevage provenant de pays en développement du fait du caractère négligeable des importations individuelles et collectives.  

40. Les CE ont également notifié au Comité des sauvegardes que depuis le 1er mai 2004, la législation communautaire relative aux sauvegardes était applicable à l'ensemble des nouveaux États membres et que toute législation nationale antérieure était devenue caduque à cette date.
  En conséquence, toutes les mesures de sauvegarde appliquées par les nouveaux États membres des CE ont expiré, notamment les mesures de sauvegarde spéciale (SGS) visant les produits agricoles.
 

b) Mesures antidumping

41. La législation des CE relative aux mesures antidumping a été modifiée en 2004.
  La mesure portant modification a imposé des délais contraignants pour l'accomplissement des enquêtes de réexamen (un délai cible de 12 mois, assorti d'un maximum imposé de 15 mois), changé les procédures de prise de décision conduisant à l'adoption de mesures antidumping définitives (toute proposition de la Commission sera adoptée, à moins que le Conseil statuant à la majorité simple ne décide de la rejeter;  cela signifie que les abstentions comptent comme des votes favorables), précisé les pratiques qui constituent un contournement et les parties habilitées à demander l'ouverture d'une enquête sur des pratiques de contournement, et explicité les règles régissant la possibilité que des exemptions de droits étendus soient accordées aux exportateurs lorsque le contournement intervient en dehors des CE.
  En règle générale, toute résolution concernant l'application de mesures antidumping peut être contestée devant le Tribunal de première instance des CE et devant l'Organe de règlement des différends dans le cas des Membres de l'OMC.

42. Selon les données fournies par les CE, du 1er janvier 2004 au 30 septembre 2006, 77 enquêtes antidumping ont été ouvertes et 39 mesures antidumping définitives ont été imposées.
  En outre, les CE ont imposé des mesures provisoires dans 26 dossiers et clos 18 dossiers sans que des mesures aient été imposées.  Les mesures antidumping définitives appliquées consistaient pour la plupart en des droits ad valorem appliqués sur les articles suivants:  textiles spécifiques, produits chimiques, produits électroniques, bois transformés, bicyclettes, briques, produits sidérurgiques, transpalettes à main et leurs parties essentielles, truites, saumons, mécanismes à levier en forme d'arceau, réfrigérateurs, cuirs et peaux chamoisées, sacs et sachets en matières plastiques.  Pendant la même période, les CE ont présenté à l'OMC trois notifications antidumping et trois addendums ou notifications supplémentaires.

43. Les mesures antidumping appliquées ont principalement été des droits ad valorem allant de zéro à 82 pour cent.  Au cours de la période, 40 mesures antidumping ont expiré à la fin du délai de cinq ans suivant leur imposition, 22 ont été abrogées après réexamen et 16 ont été déclarées caduques lors de l'adhésion des nouveaux États membres des CE.  Au 30 septembre 2006, 135 mesures définitives étaient en vigueur, dont 39 concernaient des importations provenant de Chine, dix des importations de Russie, neuf des importations d'Inde et neuf des importations de Thaïlande.  Les CE appliquent en outre des mesures antidumping à l'encontre de certaines chaussures en cuir originaires de Chine et du Viet Nam (à l'exclusion des chaussures de sport de haute technologie)
;  les taux antidumping sont fixés à 16,5 pour cent et à 10,0 pour cent respectivement (7 octobre 2006).

44. Le nombre de notifications antidumping des CE à l'OMC a diminué de façon notable depuis la fin des années 90;  les notifications concernant d'autres mesures correctives commerciales contingentes ont diminué légèrement (tableau III.8).  En particulier, pendant la période allant de 2000 à 2004, le nombre moyen d'ouvertures d'enquêtes antidumping par an (23) a été nettement moins élevé que pendant les années 1995 à 1999, de même que le nombre moyen de mesures définitives (18).
  

Tableau III.8

Mesures correctives commerciales contingentes notifiées par les CE

	
	Moyenne 1995-1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Mesures antidumping
	
	
	
	
	
	
	
	

	   Ouvertures d'enquêtes
	37
	31
	27
	20
	7
	29
	24
	24

	   Mesures définitives
	21
	40
	12
	25
	3
	9
	19
	11

	Mesures compensatoires
	
	
	
	
	
	
	
	

	   Ouvertures d'enquêtes
	6
	0
	6
	3
	1
	0
	2
	0

	   Mesures définitives
	1
	11
	0
	3
	2
	2
	0
	0

	Mesures de sauvegarde
	
	
	
	
	
	
	
	

	   Ouvertures d'enquêtes
	0
	0
	0
	1
	2
	1
	2
	0

	   Mesures définitives
	0
	0
	0
	1
	0
	1
	1
	0


a
Au 30 septembre 2006.

Source:
Comité des pratiques antidumping, Comité des subventions et des mesures compensatoires, Comité des sauvegardes de l'OMC.

c) Mesures compensatoires  

45. Les procédures d'enquêtes en matière de droits compensateurs sont similaires à celles des enquêtes antidumping.
  Les mesures compensatoires des nouveaux États membres ont été remplacées par celles des CE après l'adhésion de ces pays, le 1er mai 2004.  Selon les données officielles, entre le 1er janvier 2004 et le 30 septembre 2006, les CE ont lancé deux nouvelles enquêtes en matière de mesures compensatoires (importations de sacs et sachets en matières plastiques originaires de Malaisie et de Thaïlande) et imposé deux mesures compensatoires définitives (importations de linge de lit en coton et de systèmes d'électrodes en graphite originaires d'Inde), toutes deux consistant en des droits ad valorem.
  L'enquête relative aux sacs et sachets en matières plastiques provenant de Malaisie et de Thaïlande a été close sans que des mesures définitives aient été imposées.

46. Les CE ont présenté cinq notifications pendant la période, y compris un addendum et un corrigendum, au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC.
  Au mois de septembre 2006, un total de 12 mesures compensatoires étaient en vigueur, dont huit concernaient des importations originaires d'Inde.  La plupart des mesures étaient des droits ad valorem allant de zéro à 32 pour cent, perçus sur des produits chimiques, des textiles, certains systèmes électriques, certains produits sidérurgiques et des antibiotiques.  Neuf mesures compensatoires ont été supprimées, toutes en raison de l'expiration du délai de cinq ans suivant leur imposition. 

47. En octobre 2004, les CE ont demandé que des consultations soient engagées concernant des subventions présumées du secteur du transport aérien national aux États‑Unis.  Les CE considéraient que ce type d'assistance était incompatible avec les dispositions de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, et avec l'article III:4 du GATT de 1994.  Au milieu de l'année 2006, la réclamation était en cours de réexamen par l'Organe de règlement des différends.   

ix) Obstacles techniques au commerce  

48. La pleine harmonisation des normes et des règlements techniques n'est pas encore atteinte dans les CE.
  Les produits introduits sur le marché d'un État membre doivent respecter, le cas échéant, les législations nationale et communautaire pertinentes.  La conformité est établie au moyen de procédures d'évaluation.  Les règlements relatifs aux produits adoptés au niveau communautaire sont essentiellement de deux types:  ceux qui énoncent des exigences techniques spécifiques détaillées (directives "ancienne approche") et ceux qui se limitent à fixer des exigences essentielles (directives "nouvelle approche") motivées par des objectifs de protection de la santé ou de l'environnement ou des objectifs de sécurité.  Aux termes des directives "nouvelle approche", l'utilisation de "normes spécifiques" (normes harmonisées) donne lieu à une présomption de conformité avec ces prescriptions essentielles.  Les directives "nouvelle approche" visent un éventail de produits plus large que les directives "ancienne approche".
 

49. Conformément aux directives "nouvelle approche", le fabricant qui met un produit sur le marché communautaire assume la responsabilité de sa conformité avec la législation communautaire.  Il doit apposer sur le produit le marquage "CE", pour indiquer qu'il satisfait aux prescriptions applicables dans les CE, sans quoi le produit ne peut pas être mis sur le marché communautaire.  Les dispositions qu'un fabricant doit prendre pour apposer le marquage "CE" dépendent du secteur.  L'évaluation de la conformité des produits industriels est effectuée par des organismes désignés par les États membres conformément à la procédure communautaire de notification des organismes.  Cependant, pour de nombreux produits, les CE acceptent la déclaration du fournisseur relative à la conformité du produit avec la législation applicable, sans l'intervention obligatoire d'un tiers.  Les normes harmonisées, qui conduisent à la présomption de conformité, sont élaborées par des organismes de normalisation européens, tels que l'Institut européen des normes de la télécommunication (ETSI), le Comité européen de normalisation électrotechnique (CENELEC) et le Comité européen de normalisation (CEN).
  Ces organes ont adopté de Code de pratique de l'OMC pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.  

50. Dans les domaines non harmonisés, les États membres peuvent légiférer pour accroître la transparence et empêcher les restrictions injustifiées au commerce.  Ils sont tenus de notifier les projets de normes aux organismes européens de normalisation et les projets de règlements techniques à la Commission européenne.  En outre, les CE appliquent le principe de la reconnaissance mutuelle sur le marché intérieur.  Par conséquent, les produits fabriqués légalement dans un État membre ne peuvent pas être interdits à la vente sur le territoire d'un autre État membre même s'ils sont produits en conformité avec des spécifications techniques ou de qualité qui sont différentes de celles qui sont appliquées aux produits fabriqués localement, sauf lorsque l'intérêt général est prépondérant (par exemple protection de la santé, des consommateurs ou de l'environnement), auquel cas la Commission doit être avisée.

51. Pendant la période considérée, des consultations ont été engagées pour réviser la nouvelle approche.  En particulier, la normalisation des prescriptions informelles existantes dans le secteur des technologies de l'information et de la communication constitue un point important.  Au cours du processus de consultation, les recommandations suivantes ont été formulées:  continuation de l'utilisation généralisée des règlements harmonisés des CE en matière d'obstacles techniques au commerce;  amélioration de l'efficacité, de la cohérence et de la visibilité des normes européennes et de leur cadre réglementaire, notamment par l'établissement de mécanismes institutionnels pour le financement du processus de normalisation;  poursuite de la transposition des normes internationales au droit communautaire.  Un plan d'action pour la normalisation européenne a été élaboré par la Commission en 2005 pour mettre en œuvre les recommandations.
  La Commission a également présenté une proposition visant à réglementer le financement de la normalisation au sein des CE, sur la base des divers types de dons accordés aux organes de normalisation européens.

52. Conformément à l'Accord OTC de l'OMC, les États membres des CE ont présenté 54 notifications en 2004, 68 en 2005 et 62 en 2006 (jusqu'au mois d'octobre), tandis que les CE ont présenté 29, 24 et 35 notifications au cours des mêmes périodes (tableau III.9).  De nouveaux règlements ont été adoptés par les CE concernant la sécurité de l'aviation civile, les produits biométriques, les analyses de sang en laboratoire, les bananes et les volailles.  Tous les États membres des CE ont mis en place un point d'information national pour les domaines non harmonisés.
 
53. Les CE n'ont pas signé de nouveaux accords de reconnaissance mutuelle (ARM) depuis le dernier examen des politiques commerciales.  Toutefois, des modifications sont en cours pour certains ARM.  Dans d'autres cas, la suppression de l'exigence de certification par un tiers dans les règlements appliqués par les parties, par exemple pour la compatibilité électromagnétique, a éliminé la nécessité d'un ARM.  Une fois adoptée, la modification de l'accord de reconnaissance mutuelle passé avec la Suisse fera disparaître la nécessité de décisions formelles des CE et de la Suisse pour accorder ou retirer la reconnaissance d'un organisme d'évaluation de la conformité, ou pour modifier son champ d'action, en cas d'accord entre les deux parties.
  Par ailleurs, des protocoles aux accords européens sur l'évaluation de la conformité et l'acceptation des produits industriels (PECA) ont été signés avec la Roumanie et la Bulgarie.
  Des réunions techniques ont eu lieu dans le cadre d'accords sur l'évaluation de la conformité et l'acceptation des produits industriels (ACAA) avec l'Algérie, l'Autorité palestinienne, l'Égypte, Israël, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la Syrie, la Tunisie et l'Ukraine.  Les ACAA seront des accords bilatéraux passés entre les CE et les pays partenaires et limités à des sous‑secteurs industriels spécifiques selon qu'il sera approprié pour chaque pays partenaire.  Les sous‑secteurs à l'étude concernent les appareils électriques, les machines, les appareils à gaz, les équipements sous pression, les produits de construction, les appareils médicaux, les instruments de mesure, les jouets et les produits pharmaceutiques.  Les travaux préparatoires des ACAA en sont encore à leurs premiers stades.  Les CE estiment que les ACAA et les PECA constituent un important outil préalable à l'adhésion des pays candidats et candidats potentiels.
  

Tableau III.9

Notifications de règlements techniques présentées à l'OMC par les CE et leurs États membres, 1995-2006

	
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Allemagne
	2
	3
	3
	3
	3
	0
	0
	0
	0
	2
	0
	0

	Autriche
	0
	0
	2
	1
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Belgique
	17
	13
	48
	49
	23
	19
	26
	11
	1
	0
	0
	2

	Chypre
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0
	0
	0

	Danemark
	28
	15
	23
	40
	27
	25
	7
	6
	16
	2
	2
	5

	Espagne
	4
	7
	5
	9
	9
	6
	9
	12
	5
	1
	0
	3

	Estonie
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0
	0
	1

	Finlande
	4
	7
	5
	5
	3
	5
	3
	5
	0
	2
	0
	4

	France
	1
	2
	15
	20
	21
	7
	9
	7
	14
	5
	15
	6

	Grèce
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Hongrie
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0
	1
	2

	Irlande
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Italie
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	2
	3
	1
	0

	Lettonie
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0
	0
	0

	Lituanie
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	1
	1
	1

	Luxembourg
	0
	0
	1
	2
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Malte
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0
	0
	0

	Pays-Bas
	33
	0
	287
	91
	48
	46
	40
	15
	4
	7
	1
	5

	Pologne
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0
	0
	1

	Portugal
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	République tchèque
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	8
	16
	5

	Royaume-Uni
	0
	0
	5
	2
	5
	9
	1
	4
	4
	0
	0
	2

	Slovaquie
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	1
	3
	0

	Slovénie
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	15
	9
	12

	Suède
	5
	30
	22
	18
	9
	15
	8
	17
	9
	7
	19
	13

	CE
	31
	46
	20
	36
	34
	16
	7
	17
	21
	29
	24
	35

	Total
	123
	123
	437
	276
	185
	148
	110
	95
	76
	83
	92
	97


s.o.
Sans objet.

a
Jusqu'à octobre 2006

Source:
Secrétariat de l'OMC.

x) Mesures sanitaires et phytosanitaires

1. La législation des CE concernant les questions sanitaires et phytosanitaires est mise en œuvre par les États membres en coordination avec la Commission.  Le régime sanitaire et phytosanitaire communautaire a pour objet de procurer aux exportateurs des CE un soutien technique concernant les problèmes sanitaires et phytosanitaires rencontrés avec des pays tiers, d'apporter aux pays en développement une assistance technique dans le domaine du renforcement des capacités au niveau institutionnel, de faire respecter les règles et les décisions de l'OMC et de veiller à ce que la législation des CE demeure conforme aux lignes directrices internationales.  Les CE et les États membres appartiennent à la plupart des comités et des groupes spéciaux de la Commission du Codex Alimentarius et des autres organismes internationaux du domaine sanitaire et phytosanitaire (Organisation mondiale de la santé animale, Convention internationale pour la protection des végétaux).  La mise en place d'une politique communautaire en matière de santé animale concernant l'ensemble des CE a été envisagée pour 2007.  Au mois d'octobre 2006, un examen de cette politique était encore en cours.

2. Pendant la période considérée, une seule modification mineure a été apportée aux principaux textes législatifs relatifs à la sécurité sanitaire des produits alimentaires.
  La modification adoptée avait pour objet d'élargir le groupe scientifique de l'Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) afin d'y inclure des experts dans les différents domaines de la protection des végétaux:  entomologie, mycologie, virologie et bactériologie.
  L'EFSA reste l'institution principale chargée de l'analyse scientifique de toutes les questions sanitaires et phytosanitaires au niveau des CE.  Son activité est axée sur l'évaluation des risques, tandis que la Commission et les États membres sont responsables de la gestion des risques et du fonctionnement des systèmes de contrôle des aliments.  L'évaluation des risques est réalisée par l'un des huit groupes suivants:  i) le groupe scientifique sur les additifs alimentaires, les arômes, les auxiliaires technologiques et les matériaux en contact avec les aliments, ii) le groupe scientifique sur les additifs et produits ou substances utilisés en alimentation animale, iii) le groupe scientifique sur la santé des plantes, les produits phytopharmaceutiques et leurs résidus, iv) le groupe scientifique sur les organismes génétiquement modifiés, v) le groupe scientifique sur les produits diététiques, la nutrition et les allergies, vi) le groupe scientifique sur les risques biologiques, vii) le groupe scientifique sur les contaminants de la chaîne alimentaire, viii) le groupe scientifique sur la santé animale et le bien-être des animaux.

3. Plusieurs règlements d'application de la législation sanitaire et phytosanitaire ont été édictés.  La période transitoire accordée à Chypre pour la mise en œuvre de systèmes de collecte de sous‑produits d'origine animale a été prorogée jusqu'au 1er janvier 2007.  Entre-temps, l'incinération sur place de ces sous-produits reste autorisée.
  Une autre mesure transitoire a été publiée pour permettre aux États membres de collecter, de transporter, de traiter, d'utiliser et d'éliminer certaines denrées alimentaires à condition qu'elles ne soient en contact avec aucun sous-produit animal.  La mesure doit rester en vigueur entre le 1er janvier 2006 et le 31 juillet 2007.
  L'utilisation des engrais organiques et des amendements (autres que le lisier) a été réglementée, notamment pour éliminer l'éventuelle utilisation de tissus animaux susceptibles de contenir des agents de l'encéphalopathie spongiforme transmissible.

4. Afin d'aider leurs exportateurs, les CE ont établi une base de données sur les mesures sanitaires et phytosanitaires "perturbatrices du commerce" prises par les pays tiers.
  Ces mesures sanitaires et phytosanitaires perturbatrices du commerce portent notamment sur l'encéphalopathie bovine spongiforme, la grippe aviaire hautement pathogène, la certification, la fièvre aphteuse, les additifs alimentaires, la peste porcine classique et les listes d'établissements.  Les CE et leurs États membres (CE-25) ont présenté 107 notifications au titre de l'article 7 de l'annexe B de l'Accord SPS de l'OMC en 2004, 44 en 2005 et onze en 2006 (jusqu'au mois d'octobre).  Huit de celles-ci (y compris les addendums) étaient des mesures sanitaires et phytosanitaires d'urgence (tableau III.10).

Tableau III.10

Mesures sanitaires et phytosanitaires d'urgence des CE

	G/SPS/N/EEC/234
	Suspension temporaire de l'importation, en provenance de Thaïlande, de viandes fraîches de volailles, de ratites, de gibier à plumes d'élevage et de gibier à plumes sauvage, produits à base de viande de volaille et préparations carnées à base de ou contenant des viandes des espèces susvisées, matières premières pour l'élaboration d'aliments pour animaux provenant de volaille et œufs destinés à la consommation humaine.
	29 janvier 2004

	G/SPS/N/EEC/235
	Suspension temporaire de l'importation, en provenance du Cambodge, d'Indonésie, du Japon, du Laos, du Pakistan, de Chine (y compris Hong Kong), de Corée, de Thaïlande et du Viet Nam, de viandes fraîches de volailles, de ratites, de gibier à plumes d'élevage et de gibier à plumes sauvage, produits à base de viande de volaille et préparations carnées à base de ou contenant des viandes des espèces susvisées, matières premières pour l'élaboration d'aliments pour animaux provenant de volaille et œufs destinés à la consommation humaine.
	9 février 2004

	G/SPS/N/EEC/238
	Suspension temporaire de l'importation, en provenance des États‑Unis, d'oiseaux vivants autres que les volailles, y compris les oiseaux de compagnie accompagnant leur propriétaire, de volailles vivantes, de ratites, de gibiers d'élevage et sauvages à plumes et d'œufs à couver de ces espèces, ainsi que des viandes fraîches de volaille, de ratites, de gibier sauvage et d'élevage à plumes, des préparations carnées et des produits à base de viandes contenant des viandes provenant d'animaux de ces espèces et d'œufs destinés à la consommation humaine, en raison de l'apparition de grippe aviaire hautement pathogène aux États-Unis (SH:  0105, 0106 31 à 0106 90, 0207, 0407, 0408, 1601, 1602 20 à 1602 39).
	26 février 2004

	G/SPS/N/EEC/240
	Suspension temporaire de l'importation d'oiseaux vivants autres que les volailles, y compris les oiseaux de compagnie accompagnant leur propriétaire, de volailles vivantes, de ratites, de gibiers d'élevage et sauvages à plumes et d'œufs à couver de ces espèces, ainsi que des viandes fraîches de volaille, de ratites, de gibier sauvage et d'élevage à plumes, des préparations carnées et des produits à base de viandes contenant des viandes provenant d'animaux de ces espèces et d'œufs destinés à la consommation humaine, en raison de l'apparition de grippe aviaire hautement pathogène au Canada (SH: 0105, 0106 31 à 0106 90, 0207, 0407, 0408, 1601, 1602 20 à 1602 39).
	24 mars 2004

	G/SPS/N/EEC/242
	Suspension de l'importation de mini-barquettes de gelée contenant les additifs alimentaires E 400, E 401, E 402, E 403, E 404, E 405, E 406, E 407, E 407a, E 410, E 412, E 413, E 414, E 415, E 417 et/ou E 418 (ICS 67.220).  Ces additifs présentent des risques de suffocation.
	7 avril 2004

	G/SPS/N/EEC/255
	Suspension de l'importation de substances aromatisantes de constitution chimique définie destinées à être utilisées dans les denrées alimentaires (ICS 67.220.20).  Ces substances ne respectent pas les exigences techniques des CE.
	16 février 2005

	G/SPS/N/EEC/257
	Suspension de l'importation de piments du genre Capsicum, séchés ou broyés [NC 090420-90], de poudres de curry [NC 091050], de curcuma [NC 091030] – ICS 67.220.10 (Épices et condiments) – et d'huile de palme [NC 151110-90].  Ces substances se sont révélées carcinogènes.
	30 mars 2005

	G/SPS/N/EEC/277
	Suspension de l'importation de substances aromatisantes de constitution chimique définie destinées à être utilisées dans les denrées alimentaires (ICS 67.220.20.  Épices et condiments) et de denrées alimentaires en renfermant.  Ces substances ne respectent pas les exigences techniques des CE. 
	13 décembre 2005


Source:  Documents de l'OMC.
5. La Directive 2002/99/CE du Conseil du 16 décembre 2002 traite notamment de la prévention de la propagation des maladies transmissibles aux animaux et de la certification vétérinaire des produits d'origine animale destinés à la consommation humaine.  Plusieurs règlements ont établi des procédures de mise en œuvre des principaux textes législatifs relatifs à la santé publique et concernant les sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine.  Plusieurs annexes ont été modifiées
:  l'annexe II sur les exigences en matière d'hygiène applicables à la collection et au transport des sous-produits animaux, l'annexe V sur les exigences en matière d'hygiène applicables à la transformation de sous-produits animaux, l'annexe VI sur les exigences spécifiques applicables à certains sous-produits animaux ainsi qu'aux usines de production de biogaz et aux usines de compostage, l'annexe VIII sur les exigences applicables à la mise sur le marché des CE d'aliments pour animaux familiers, d'articles à mastiquer et de produits techniques et l'annexe XI renfermant la liste des pays tiers en provenance desquels les importations de sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine peuvent être autorisées.  Notamment, les importations de produits sanguins issus d'ongulés et d'autres espèces (à l'exception des équidés) en provenance du Japon sont maintenant autorisées, tout comme les importations de sous-produits animaux destinés à des fins pharmaceutiques en provenance du Japon, des Philippines et du Taipei chinois.

6. La prohibition pesant sur certaines substances ayant l'effet d'une hormone de croissance est restée en vigueur.
  Une modification a été introduite au texte législatif concernant les matériaux et objets en matières plastiques destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires.
  Certains monomères ont été ajoutés à la liste communautaire des substances autorisées.  De même, certains additifs ont été ajoutés à la liste contrôlée par l'EFSA après que de nouveaux renseignements concernant leur sécurité ont été rendus disponibles.  Par ailleurs la limite de migration spécifique a été réduite pour les joints d'étanchéité en PVC contenant de l'huile de soja époxydée (ESBO) utilisés pour fermer les récipients en verre contenant des aliments pour bébés.
7. La restriction concernant l'importation de noix du Brésil en coque en provenance du Brésil est restée en vigueur.
  La Commission a étendu les contrôles visant à détecter la présence de colorants Soudan (Soudan I, II, III et IV) aux importations de curcuma et d'huile de palme vierge, en plus du piment et des produits à base de piment, et aux currys susceptibles de contenir de tels colorants.
  Ces colorants, qui ne sont pas présents naturellement dans les aliments, ont été classés en tant que substances carcinogènes par le Centre international de recherche sur le cancer.
  C'est pourquoi, l'EFSA et les États membres effectuent des études de toxicité systématique sur les colorants depuis le milieu de l'année 2005.
  La Directive 2005/94/CE du Conseil fixe les mesures préventives, de détection précoce et de contrôle de la grippe aviaire.
xi) Marchés publics

8. En 2004, le total des marchés publics des CE-25 représentait 16 pour cent de leur PIB.  Le régime des marchés publics des CE vise à accroître la concurrence et la transparence, ainsi qu'à générer des possibilités de marchés, à assurer une meilleure qualité et à fournir des services appréciés.
  Pendant la période considérée, trois nouveaux textes de lois ont été publiés qui, à partir du milieu de l'année 2006, ont constitué le fondement légal des procédures de passation des marchés publics dans les CE.  La Directive 2004/18/CE du 31 mars 2004 a réuni dans un seul texte les précédentes dispositions relatives aux passations des marchés publics de travaux, de fournitures et de services.  La Directive 2004/17/CE du 31 mars 2004 a établi les procédures de passation des marchés publics pour des secteurs spécifiques, à savoir ceux de l'eau, de l'énergie, des transports et des services postaux.  Ces directives ont abrogé les textes existants.  La Décision n° 2005/15/CE de la Commission a fixé les modalités d'application de l'article 30 de la Directive 2004/17/CE.  Les principaux objectifs poursuivis par les nouvelles directives étaient de simplifier le cadre juridique, de lui donner une souplesse accrue et de l'adapter à l'ère de l'électronique.

9. Les nouvelles directives ont introduit les principales modifications suivantes:  i) des accords‑cadres (accords conclus entre une ou plusieurs entités adjudicatrices et un ou plusieurs fournisseurs afin d'établir les termes régissant les marchés qui seront passés pendant un intervalle donné);  ii) des règles régissant les appels d'offres sélectifs avec négociations;  iii) des règles régissant un système d'acquisition dynamique fondé sur des appels d'offres ouverts (système entièrement électronique destiné aux biens et services d'utilisation courante);  iv) la possibilité de réserver des marchés à des ateliers et entreprises protégés dont au moins 50 pour cent de la main-d'œuvre est composée de personnes handicapées;  v) la possibilité d'introduire des recours auprès des entités acheteuses centrales;  vi) des éclaircissements concernant l'utilisation des mesures sociales et environnementales;  vii) l'exclusion obligatoire de candidats dans certaines circonstances;  viii) l'utilisation d'enchères électroniques.  Les procédures stipulées dans les directives sont appliquées lorsque la valeur de l'acquisition est égale ou supérieure à un seuil spécifié (tableau III.11).  Autrement, les procédures suivies sont fondées sur les règles et les principes nationaux énoncés dans le Traité CE, tels que la non-discrimination, l'égalité de traitement, la transparence, la reconnaissance mutuelle et la proportionnalité. 

Tableau III.11

Seuils minimaux, milieu de 2006a
(euros)
	
	Fournitures
	Services
	Travaux

	Marchés publics, autres que services publics
	
	
	

	Pouvoirs adjudicateurs des CE selon l'Accord sur les marchés publics
	137 000
	137 000
	5 278 000

	Autres pouvoirs adjudicateurs du secteur public
	211 000
	211 000
	5 278 000

	Marchés subventionnés à plus de 50 pour cent par le pouvoir adjudicateurc
	s.o.
	211 000
	5 278 000

	Concours de services:
	
	
	

	Pouvoirs publics centraux
	s.o.
	137 000
	s.o.

	Autres pouvoirs publics
	s.o.
	211 000
	s.o.

	Secteurs spécifiquesd
	s.o.
	211 000
	s.o.

	Services publicsb
	
	
	

	Tous secteurs sauf concours de services
	422 000
	422 000
	5 278 000

	Concours de services
	s.o.
	422 000
	s.o.


s.o.
Sans objet.

a
Les montants seuils ne comprennent pas la TVA.

b
Les services publics comprennent l'eau, l'énergie, les transports, les services postaux et les services de télécommunication.

c
Les marchés qui bénéficient d'une subvention du pouvoir adjudicateur dépassant 50 pour cent comprennent soit des projets de génie civil dans le cadre de la construction d'hôpitaux, des installations destinées à des activités sportives, de loisirs et de divertissements, des bâtiments scolaires et universitaires, des bâtiments destinés à un usage administratif, soit les services liés aux types de projets susmentionnés. 

d
Les secteurs spécifiques concernent les télécommunications (référence CPC no 752) et la recherche et le développement.

Source:
Règlement (CE) n° 2083/2005 du 19 décembre 2005 portant modification des Directives 2004/17/CE et 2004/18/CE.
10. Conformément à la nouvelle Directive 2004/18, des procédures ouvertes et des procédures restreintes peuvent être utilisées, au choix des autorités.  La directive fournit une liste exhaustive des cas pour lesquels il est justifié de recourir à la procédure négociée avec publication préalable d'un avis de marché (dans des cas exceptionnels, lorsque, par exemple, la nature de l'acquisition ne permet pas une fixation préalable des prix) ou sans publication d'un avis de marché (comme lorsque, pour des raisons techniques ou artistiques, le marché ne peut être confié qu'à un opérateur économique déterminé).  Le dialogue compétitif doit être utilisé lorsque le marché est particulièrement complexe et ne peut pas être attribué dans le cadre de la procédure ouverte ou de la procédure sélective.  Un contrat est considéré comme "particulièrement complexe" lorsque le pouvoir adjudicateur n'est pas objectivement en mesure de définir les moyens techniques pouvant répondre à ses besoins, ou n'est pas objectivement en mesure d'établir le montage juridique et financier du projet.  Les marchés visant les services publics peuvent être attribués dans le cadre de procédures ouvertes, restreintes ou négociées.  Cela étant, dans la directive sur les services publics, les entités adjudicatrices peuvent choisir, à leur propre discrétion, une procédure ouverte, une procédure restreinte ou une procédure négociée.  Il n'a pas été jugé nécessaire d'introduire une plus grande flexibilité (et donc un dialogue compétitif).

11. Les nouvelles directives prévoient un traitement non discriminatoire des fournisseurs dans l'ensemble des CE et précisent que les pouvoirs adjudicateurs doivent agir de manière transparente.  Toutefois, pour garantir les chances d'emploi des travailleurs handicapés, les États membres ont la possibilité de réserver certains marchés à des entreprises dont les employés sont majoritairement handicapés.  Les marchés publics doivent être attribués sur la base du prix le plus bas ou de l'offre économiquement la plus avantageuse.  Les entités adjudicatrices doivent informer dans les plus brefs délais les candidats et les soumissionnaires des décisions liées à l'attribution d'un marché et sont tenues de fournir, sur demande, les raisons de leurs décisions (rejet des offres, non-admission dans un système d'acquisition dynamique ou rejet d'un accord-cadre).  Ces renseignements doivent être fournis dans un délai de 15 jours à compter de la réception de la demande écrite.

12. Dans le cas des services publics, c'est-à-dire concernant l'eau, l'énergie (y compris l'exploration), les transports et les services postaux, dont la compétitivité peut être vérifiée (libre accès au marché), les marchés peuvent être exemptés de la procédure fixée dans la Directive 2004/17.
  L'exposition à la concurrence est évaluée sur la base de critères objectifs, qui tiennent compte des caractéristiques spécifiques du secteur concerné.
  En outre, les nouvelles directives prévoient l'exclusion de leur champ d'application de différents types de marchés tels que les marchés dans le domaine de la défense, les marchés exigeant des mesures particulières de sécurité, les marchés ayant pour objet la mise à disposition ou l'exploitation de réseaux publics de télécommunications, les marchés ayant pour objet la fourniture de services publics par des coentreprises formées par des entités adjudicatrices mais non entièrement subventionnées par elles, les marchés ayant pour objet l'acquisition ou la location de terrains ou d'autres biens immeubles, les marchés concernant les services d'arbitrage et de conciliation, les contrats d'emploi, les services de recherche et de développement autres que ceux dont les fruits appartiennent exclusivement à l'entité adjudicatrice, et les services fournis dans le cadre de droits exclusifs.

13. Des mesures spécifiques visant à améliorer la concurrence dans les marchés publics, telles que les enchères en ligne (enchères électroniques) ont également été introduites.  Les autorités peuvent recourir à ce type d'enchères à leur discrétion pourvu que tous les aspects du marché puissent être parfaitement précisés.  Par ailleurs, un système entièrement électronique destiné aux achats de biens et de services d'usage courant, dénommé "système d'acquisition dynamique", peut être mis en place suivant les règles de la procédure ouverte.  Ces mesures devraient permettre d'accroître le niveau de concurrence et d'améliorer l'efficacité des marchés publics dans l'ensemble des CE.
14. Pendant la période considérée, les procédures de recours des décisions des pouvoirs adjudicateurs et de réclamation de dommages et intérêts n'ont fait l'objet d'aucune modification.
  Les CE sont signataires de l'Accord sur les marchés publics (AMP) de l'OMC:  tous les États membres des CE accordent le traitement national aux marchandises et aux fournisseurs originaires des pays signataires de l'AMP.  Pendant la période considérée, les CE ont présenté une notification au Comité des marchés publics concernant les nouvelles valeurs de seuil.
  Dans le cadre de l'examen suivi concernant l'Accord sur les marchés publics de l'OMC, les CE jouent un rôle important puisqu'elles ont présenté au Comité plusieurs communications sur le texte de l'Accord, ainsi qu'un projet initial. 

15. Selon les données d'Eurostat, les marchés publics ayant fait l'objet de publications au Journal officiel ont représenté entre 2,5 et 3,6 pour cent du PIB entre 2001 et 2004 (tableau III.12) et 16,1 pour cent du total des marchés des CE-25 (287,7 milliards d'euros approximativement).
Tableau III.12

Indicateurs de procédures ouvertes de passation des marchés, 2002-2004

	
	Valeur des passations de marchés publiées au J.O.
en pourcentage du produit intérieur brut
	Valeur des passations de marchés publiées au J.O.
en pourcentage du total des marchés

	
	2002
	2003
	2004
	2002
	2003
	2004

	Belgique
	2,40
	2,65
	2,54
	15,49
	16,84
	16,10

	République tchèque
	n.d.
	n.d.
	0,37
	n.d.
	n.d.
	1,43

	Danemark
	2,74
	2,36
	2,73
	15,07
	12,82
	16,61

	Allemagne
	1,28
	1,84
	1,17
	7,34
	10,61
	7,49

	Estonie
	n.d.
	n.d.
	2,86
	n.d.
	n.d.
	21,65

	Grèce
	5,76
	4,97
	4,13
	39,79
	35,25
	36,43

	Espagne
	3,04
	3,59
	2,99
	22,83
	26,71
	21,61

	France
	3,16
	3,80
	2,78
	20,49
	23,76
	16,15

	Irlande
	2,39
	2,40
	3,34
	18,54
	19,00
	27,77

	Italie
	2,25
	2,74
	2,36
	19,55
	22,40
	16,25

	Chypre
	n.d.
	n.d.
	1,28
	n.d.
	n.d.
	10,39

	Lettonie
	n.d.
	n.d.
	1,77
	n.d.
	n.d.
	10,80

	Lituanie
	n.d.
	n.d.
	2,28
	n.d.
	n.d.
	18,95

	Luxembourg
	2,02
	2,23
	3,33
	13,04
	14,22
	18,51

	Hongrie
	n.d.
	n.d.
	1,29
	n.d.
	n.d.
	6,50

	Malte
	n.d.
	n.d.
	0,32
	n.d.
	n.d.
	1,64

	Pays-Bas
	1,90
	1,80
	1,76
	8,55
	7,94
	7,47

	Autriche
	2,50
	2,65
	3,27
	15,70
	16,49
	19,74

	Pologne
	n.d.
	n.d.
	2,58
	n.d.
	n.d.
	16,18

	Portugal
	2,59
	2,47
	2,52
	19,85
	18,66
	16,69

	Slovénie
	n.d.
	n.d.
	1,66
	n.d.
	n.d.
	9,19

	Slovaquie
	n.d.
	n.d.
	2,79
	n.d.
	n.d.
	11,12

	Finlande
	2,28
	2,58
	2,95
	14,03
	15,15
	17,38

	Suède
	3,92
	3,70
	3,40
	20,10
	19,10
	18,89

	Royaume-Uni
	3,89
	7,44
	4,70
	22,61
	40,52
	25,29

	Total
	2,64
	3,58
	2,68
	16,59
	21,88
	16,11


Source:
Eurostat (2006).  Avis de marchés publics publiés au Journal officiel.  Consulté à l'adresse:   epp.eurostat.cec.eu.int.
16. Au cours de la période 2004-2005, la Commission a traité 49 dossiers d'infractions au régime des marchés publics au niveau des CE.  Le nombre de dossiers était de 39 pendant la période 2002‑2003.

3) Mesures affectant directement les exportations
i) Enregistrement et documents

17. Pendant la période considérée, les procédures d'enregistrement des exportations en provenance des CE et les documents exigés ont été modifiés par suite du renforcement des politiques de sécurité.  Toutes les exportations, à l'exception de celles qui concernent les marchandises placées sous le régime du perfectionnement passif ou sous un régime de transit, doivent se soumettre à certaines procédures.
  Le Règlement n° 648/2005 des CE du 13 avril 2005 a établi notamment que les exportateurs sont tenus de présenter aux bureaux de douane des informations préalables au départ des marchandises à des fins d'analyse de risques.  Ces informations peuvent être présentées par voie électronique ou au bureau frontalier.  Il est prévu de faciliter les procédures d'exportation aux négociants dignes de confiance, c'est-à-dire aux opérateurs économiques agréés (voir la section 2) i) ci-dessus pour de plus amples détails sur les opérateurs économiques agréés).  Le Code des douanes proposé simplifie les procédures d'exportation, notamment les déclarations liées à la sécurité.  Par ailleurs, l'initiative Douanes électroniques des CE, qui vise à mettre en place un environnement douanier sans papier, inclut le Système d'exportation automatisé dont l'objectif est de mettre en œuvre l'interopérabilité des services et les échanges électroniques d'informations relatives aux exportations entre États membres (voir aussi la section 2) i)).

18. Des accords passés avec les États-Unis ont établi des procédures supplémentaires en matière de documentation pour les exportations communautaires à destination des États-Unis, en particulier dans le cadre de l'initiative sur la sécurité des conteneurs.  En outre, l'Organisation mondiale des douanes a établi un nouveau cadre général pour les procédures liées à la sécurité en 2005.
  Les éléments présentés dans ce cadre ont été incorporés au Code des douanes et devraient être pleinement appliqués entre 2007 et 2009.
ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

19. Les CE n'appliquent pas de taxe, d'imposition ni de prélèvement à l'exportation (au milieu de l'année 2006).

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation

20. Pendant la période considérée, aucune modification n'a été apportée au régime d'exportation des CE, y compris en matière de restrictions à l'exportation, à l'exception de l'entrée en vigueur d'un nouveau règlement contrôlant les importations et les exportations de certains équipements susceptibles d'être utilisés en vue d’infliger la peine capitale, la torture ou d'autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.
  Aux termes des règlements actuels, les exportations ne sont soumises à aucune restriction quantitative.  Les États membres ont toutefois la possibilité d'imposer des restrictions aux exportations, notamment de les soumettre à autorisation, de façon temporaire.  Les produits agricoles faisant l'objet d'une organisation commune de marché et les produits agricoles transformés visés par des règlements relevant de l'article 308 du Traité CE ne peuvent pas être soumis à des restrictions à l'exportation.  Des restrictions à l'exportation peuvent être imposées par le Conseil, sur recommandation de la Commission fondée sur la demande d'un État membre.  Les règles générales régissant l'exportation de biens culturels de la Communauté sont énoncées dans le Règlement n° 3911/92 du Conseil.
21. Les CE ont continué d'imposer des prohibitions à l'exportation d'armes dans le cadre de la Politique étrangère et de sécurité commune (PESC) qui complète les régimes de licences d'exportation d'armes appliqués par les États membres.  Depuis le dernier examen des politiques commerciales, les CE ont décrété et modifié plusieurs embargos sur les armes en application des résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies visant notamment la République démocratique du Congo, la Côte d'Ivoire, le Liban et le Soudan.
  Les embargos concernent les ventes d'armes, de munitions, de véhicules et d'équipements militaires, d'équipements paramilitaires et de pièces détachées.  Dans le cadre de la PESC, des restrictions peuvent également être imposées aux exportations de marchandises autres que les armes et le matériel connexe, en particulier en ce qui concerne les équipements utilisables à des fins de répression interne.  Aux embargos sur les armes décrétés par les Nations Unies s'ajoutent des mesures complémentaires similaires appliquées par les CE à l'égard de la Birmanie/du Myanmar, de l'Ouzbékistan et du Zimbabwe.  Par ailleurs, les CE ont levé l'embargo sur les armes visant la Libye en octobre 2004, et l'embargo concernant la Bosnie-Herzégovine en janvier 2006.  Les CE ont également entamé des négociations sur la possibilité de lever l'embargo sur les armes à destination de la Chine.
22. Aucune modification importante n'a été apportée à la législation régissant les biens et les technologies à double usage pendant la période considérée.
  La Commission a adopté un règlement visant à mettre à jour les annexes I et IV du Règlement (CE) n° 1334/2000 (liste des exportations et des transferts intracommunautaires de biens et de technologies à double usage) pour les adapter aux traités internationaux signés par les États membres.

23. En avril 2006, les CE continuaient d'exiger des licences d'exportation dans le cadre des organisations communes de marché ainsi qu'au titre d'engagements en matière de contingents tarifaires envers des partenaires commerciaux.  Une vue d'ensemble des produits assujettis à licence d'exportation figure dans la base de données communautaire en ligne sur les tarifs douaniers (TARIC).

iv) Subventions à l'exportation

24. Les CE accordent des subventions à l'exportation sur la base des dispositions définies dans l'organisation commune de marché pour le produit visé.  À titre d'exemple, pour le secteur du lait et des produits laitiers ces dispositions figurent dans le Règlement (CE) n° 1255/1999 du Conseil du 17 mai 1999.  Les restitutions à l'exportation sont accordées par l'intermédiaire du comité de gestion du produit concerné.

25. Pendant la période considérée, les produits suivants ont fait l'objet de subventions à l'exportation:  le blé et la farine de blé, les céréales secondaires, le riz, le sucre, le beurre et l'huile de beurre, le lait écrémé en poudre, le fromage, d'autres produits laitiers, la viande de bœuf, la viande de porc, la viande de volailles, les œufs, le vin, les fruits et légumes frais et transformés, l'alcool et les "produits incorporés" (chapitre IV 2) ii)).  Les subventions sont principalement des subventions directes à l'exportation, à l'exception de celles qui concernent les céréales secondaires et le sucre.  En valeur, les subventions notifiées par les CE représentent approximativement 90 pour cent du total des subventions à l'exportation notifiées par l'ensemble des Membres de l'OMC.  La Commission indique qu'une baisse du niveau général des subventions à l'exportation accordées par les CE est probable en raison de la libéralisation des marchés et du nombre décroissant de produits ouvrant droit à de telles subventions.

26. Selon la Commission, les CE continuent de fonder leur position sur l'Accord-cadre de 2004 et sur la Déclaration ministérielle adoptée à Hong Kong, Chine en décembre 2005, selon laquelle les Membres de l'OMC conviennent d'assurer l'élimination parallèle de toutes les formes de subventions à l'exportation et des disciplines concernant toutes les mesures à l'exportation d'effet équivalent pour la fin de l'année 2013.
v) Aide à l'exportation

27. Pendant la période considérée, aucune modification n'a été apportée aux règles des CE relatives à l'aide accordée sous forme de crédits, d'assurances ou de garanties à l'exportation.
  La totalité de l'aide à l'exportation est fournie au niveau de l'État membre.  L'aide est fondée sur des textes et des principes élaborés principalement dans le cadre de l'OCDE.  Les CE sont partie à l'Arrangement de l'OCDE relatif à des lignes directrices pour les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public depuis 1978.  Les CE ont entamé des consultations avec le Brésil (en même temps que d'autres membres de l'OCDE) en vue d'établir un arrangement relatif à un crédit à l'exportation pour un aéronef civil.

vi) Entreprises commerciales d'État

28. Pendant la période considérée, les CE ont notifié à l'OMC qu'il n'existait dans la Communauté aucune entreprise commerciale d'État au sens donné à l'article XVII du GATT.

4) Mesures affectant la production et le commerce

i) Entreprises d'État

29. Les entreprises d'État abondent dans les CE et prennent part à diverses activités (tableau AIII.2).  De nombreuses entreprises d'État prennent une part active à des opérations commerciales, notamment dans le secteur de l'énergie et dans les services publics.  En général, le domaine d'activité de ces entreprises varie selon leur degré d'appartenance à l'État et le niveau des institutions publiques qui en sont propriétaires, par exemple les États, les municipalités ou d'autres entreprises d'État.  Les règles des CE concernant les entreprises n'établissent aucune distinction fondée sur la structure de leur capital.  Comme l'établit l'article 86 du Traité CE, les règles de concurrence et la prohibition de toute discrimination pour des raisons de nationalité sont pleinement applicables aux entreprises d'État.
30. Les activités déployées par les entreprises d'État ne font l'objet d'aucune ligne directrice établie par des règlements des CE, différentes de celles qui sont normalement définies pour toute activité.  Il n'existe aucune restriction juridique communautaire aux activités des entreprises d'État, en dehors de celles qui s'appliquent à l'ensemble des sociétés.
31. Selon une étude de l'OCDE, la privatisation des entreprises d'État communautaires a donné des résultats mitigés dans la mesure où la plupart d'entre elles n'ont pas atteint le niveau de compétitivité qui était prévu au départ.
  Parmi les problèmes évoqués, il convient de mentionner l'influence des pouvoirs publics sur les décisions internes des entreprises d'État partiellement privatisées et, dans certains cas, la grande sensibilité de ces décisions internes aux pressions politiques, la rémanence d'un esprit de fonction publique dans la culture d'entreprise de nombre de ces entités, l'absence d'une distinction claire entre le rôle de l'État en tant que pouvoir régulateur et son rôle en tant qu'actionnaire d'une entreprise soumise à la concurrence, et la perte de la garantie de l'État en faveur des entreprises d'État – cette perte a rendu plus risqué l'investissement privé dans ces entreprises, ce qui a entraîné une augmentation du coût du capital.  Ces facteurs ont concouru aux contre-performances de nombreuses entreprises d'État partiellement privatisées en ce qui a trait aux marges bénéficiaires, à la rentabilité du capital et des investissements par rapport aux entreprises privées concurrentes. 

ii) Politique et réglementation de la concurrence

32. Pendant la période considérée il ne s'est produit aucun changement important en ce qui concerne le fondement juridique des principaux domaines de la politique de la concurrence dans les CE, c'est-à-dire des règles antitrust, des fusions, des monopoles et des aides d'État.  Les principes fondamentaux en matière de lois sur la concurrence sont définis aux articles 4, 16, 36, 73 et 81 à 89 du Traité instituant l'Union européenne.  Suivant l'article 4 du Traité, il est demandé aux États membres des CE que les politiques économiques soient adoptées "conformément au respect du principe d'une économie de marché ouverte où la concurrence est libre".  En général, la politique de la concurrence communautaire vise à faire respecter les règlements relatifs aux pratiques anticoncurrentielles, à renforcer la compétitivité dans l'ensemble des CE et à résoudre les problèmes anticoncurrentiels dans les secteurs libéralisés.  En particulier, les actions visant à faire exécuter les lois sont axées sur l'élimination des cartels et des abus de position dominante.  Des efforts sont déployés pour faire respecter les règlements concernant les fusions qui ont des répercussions transfrontières, et pour rectifier les décisions qui conduisent à des aides d'État incompatibles et obtenir leur remboursement.

b) Règles antitrust

33. La législation antitrust fondamentale des CE est restée inchangée.
  Le Traité interdit les accords anticoncurrentiels entre les entreprises qui sont susceptibles d'affecter le commerce entre les États membres
, à l'exception de ceux qui sont exemptés parce qu'ils sont globalement favorables à l'efficacité économique et aux intérêts des consommateurs.
  L'exemption s'applique automatiquement à tout accord satisfaisant aux critères pertinents;  en conséquence, la Commission ne prend plus de décisions accordant des exemptions au cas par cas.  La Commission peut également accorder des exemptions par catégorie, fondées sur le paragraphe 3) de l'article 81 du Traité. 

34. La Commission a réexaminé ses règles relatives à l'accès aux dossiers pour les parties impliquées dans des affaires antitrust (et des fusions).
  La révision précise l'étendue des droits à l'accès de ce type de dossier, et la manière de les faire valoir.  En 2005, la Commission a entamé une révision de l'article 82 du Traité CE (abus de position dominante sur le marché et effets générateurs d'exclusion de cette pratique), c'est-à-dire des comportements anticoncurrentiels qui tendent à chasser les concurrents du marché.  À cet effet, elle a publié un document de travail sur les abus de position dominante qui débouchent sur des exclusions en décembre 2005.
  Le document traite du cadre général de l'analyse des abus de position dominante débouchant sur des exclusions, et propose cinq grandes catégories d'abus:  la prédation, le monomarquisme, les ristournes, les pratiques de subordination des ventes (tying et bundling) et le refus de fournir.  Il propose d'adopter une approche basée sur les effets économiques.  Le processus de révision devrait aboutir à la publication de lignes directrices en 2007 ou 2008. 

35. La Commission a entamé une enquête approfondie des marchés de l'électricité et du gaz, en raison d'éventuelles restrictions ou distorsions de la concurrence.  Cette enquête devrait se terminer au début de 2007.
  Plusieurs problèmes importants ont été découverts, notamment des niveaux élevés de concentration des marchés, un verrouillage vertical des marchés, un manque d'intégration des marchés au niveau des CE, une absence de transparence, un défaut de compétitivité des prix (en l'occurrence, des distorsions de prix dues au niveau relativement faible auquel sont fixés les tarifs réglementés).  Des initiatives sont en cours d'analyse pour résoudre ces problèmes (octobre 2006) par le biais notamment de la promotion de la concurrence (nécessité de nouveaux règlements et même d'ajustements structurels) et de l'exécution de la loi des CE sur la concurrence au niveau communautaire et au niveau des pays.
  La Commission a également engagé une révision afin d'examiner le niveau de concurrence dans le domaine des services bancaires pour les particuliers (y compris les réseaux de paiement utilisés par les banques) et des services d'assurance.  Les conclusions de l'étude devraient être disponibles avant la fin de l'année 2006.

36. La DG Concurrence veille à l'exécution des règlements antitrust en coordination avec les autorités nationales.  En fait, l'article 15 du Règlement n° 1/2003 du Conseil fait obligation aux autorités de concurrence nationales de communiquer des informations et de transmettre copies des jugements rendus à la Commission;  ces informations sont disponibles en ligne.  Il faut ajouter que le réseau des autorités de concurrence travaille en liaison avec la DG Concurrence en ce qui concerne la surveillance de l'application des règles antitrust.

37. Depuis octobre 2005, de nouvelles règles sont appliquées à l'industrie automobile, dès lors que les clauses de localisation qui figuraient dans les accords verticaux passés entre les constructeurs et les concessionnaires ne bénéficient plus de l'exemption par catégorie prévue par le Règlement n° 1400/2002.  Ces clauses, qui empêchaient les concessionnaires d'ouvrir des points de vente, y compris à l'intérieur des CE, avaient pour objet de ménager une période d'adaptation après l'entrée en vigueur des nouvelles règles en 2002.
  Dans une procédure séparée, une amende de 49,5 millions d'euros a été imposée à Peugeot pour avoir entravé les exportations de voitures neuves à partir des Pays-Bas pendant la période allant de 1997 à 2003.

38. Un règlement concernant une nouvelle exemption par catégorie pour le transport aérien a été adopté par la Commission le 2 octobre 2006.
  Le règlement met fin à des exemptions antérieures concernant la répartition des créneaux horaires et les consultations tarifaires pour le transport de passagers sur les vols à l'intérieur des CE.  La période d'extinction vient à échéance le 31 décembre 2006.  Les consultations tarifaires pour le transport des passagers sur les vols entre les CE et les pays tiers bénéficient d'une exemption sous réserve de l'application d'une prescription de présentation de rapport.  Dans le domaine du transport maritime, l'exemption par catégorie permettant aux compagnies maritimes de ligne de conclure des accords de consortium visant le transport régulier de fret, principalement par conteneurs, à destination ou en provenance d'un ou de plusieurs ports des CE a été prorogée jusqu'au 25 avril 2010.
  Cette exemption porte sur les services conjoints de consortiums maritimes détenant une part de marché inférieure à 35 pour cent.  Les activités exemptées comprennent:  la fixation des horaires et des ports de relâche, l'échange, la vente ou l'affrètement croisé d'espaces ou de slots sur les navires, l'utilisation en commun (pooling) de navires, l'utilisation conjointe d'officiers de navire, la mise à disposition de conteneurs, l'utilisation de données informatisées, les ajustements temporaires de capacité, l'utilisation de terminaux portuaires, la participation à des pools de cargaisons, de recettes ou de résultats et la mise en commun d'activités de commercialisation et d'activités connexes.  L'exemption par catégorie pour les conférences maritimes a été abrogée sur les routes maritimes à destination et en provenance des CE.  Dès octobre 2008, après une période de transition de deux ans, les conférences maritimes devront être abolies sur ces routes.  Le champ d'application des règles de la concurrence, Règlement n° 1/2003, a été élargi aux navires de tramping.

39. La révision des contraintes institutionnelles (à l'intérieur des CE) dans le cadre de l'agenda de Lisbonne s'est poursuivie pour ce qui concerne les services professionnels:  avocats, notaires, architectes, ingénieurs, pharmaciens et comptables.  Il est ressorti de l'étude que les réglementations et/ou les conventions nationales permettaient certaines formes de pratiques anticoncurrentielles dans l'exercice de ces professions, telles que la fixation des prix, les règlements restrictifs en matière de publicité, l'obligation de respecter des exigences sévères en matière d'entrée, les droits réservés et les réglementations régissant la structure des entreprises et les pratiques multidisciplinaires.  L'étude a en outre révélé que certains États membres ont réalisé des progrès en matière d'élimination de mesures disproportionnées de restriction de la concurrence.  Des efforts importants restent toutefois à fournir pour réduire les effets des pratiques anticoncurrentielles dans la Communauté.

40. Des consultations ouvertes ont été lancées sur un document de politique qui vise à recenser les principaux obstacles qui s'opposent à un système d'introduction plus efficace des actions en dommages et intérêts intentées par les personnes physiques ou morales qui subissent des pertes du fait de la violation des lois communautaires antitrust.
  Le document de politique propose différentes pistes de réflexion et d'action pour améliorer les actions en dommages et intérêts, caractérisées par leur "total sous-développement".  Des obstacles tels que l'accès aux preuves et la détermination du montant des dommages et intérêts ont été soulignés.
  Les consultations ont pris fin au printemps 2006, et les résultats ont été publiés sur le site Web de la Commission.

41. Le nombre total d'affaires antitrust a chuté de 262 en 2003 à 158 en 2004 et à 105 en 2005.
  Le nombre d'affaires présentées par la Commission est tombé de 97 en 2003 à 58 en 2004 et à 39 en 2005, et le nombre d'affaires closes a augmenté de 319 en 2003 à 391 en 2004, pour redescendre à 244 en 2005.  Cinq décisions ont été prises par la Commission contre des accords horizontaux illégaux en 2005, entraînant des amendes de 683 millions d'euros.
c) Fusions

42. Le Règlement des CE sur le contrôle des fusions vise à éviter les entraves importantes à la concurrence résultant notamment de la création ou du renforcement d'une position dominante, par le biais de fusions et d'acquisitions.
  Conformément à ce règlement, la Commission évalue les fusions projetées en examinant si une position dominante est créée ou renforcée.  En général, la Commission se penche uniquement sur les fusions de dimension communautaire, c'est-à-dire susceptibles de donner naissance à des entreprises générant un chiffre d'affaires de 5 milliards d'euros au niveau mondial, et de 250 millions d'euros au niveau communautaire.  Les fusions de ce type doivent être notifiées à la Commission avant d'être effectuées.  Dans la plupart des cas, elles sont approuvées pendant la période d'examen initial de 25 jours.

43. Les lignes directrices établies par les CE pour les fusions horizontales n'ont pas été modifiées pendant la période considérée.
  Pareillement, aucune modification n'a été apportée aux spécifications concernant la détermination du marché pertinent aux fins des règlements relatifs aux fusions.  Des lignes directrices spécifiques relatives aux fusions verticales sont à l'examen.  Pendant la période considérée, la Commission a publié trois communications pour donner des éclaircissements et des précisions en rapport avec les règlements communautaires relatifs aux fusions.
  Ces documents traitent de la raison d'être du renvoi de certains accords de fusion à l'examen de la Commission, et des clauses liées et nécessaires à la concentration dans les accords de fusion, en particulier en matière de droits de propriété intellectuelle, ainsi que des procédures simplifiées dans les cas ne suscitant aucune préoccupation en matière de concurrence.

44. Le nombre de fusions notifiées à la Commission est passé de 212 en 2003 à 249 en 2004 et à 313 en 2005.
  La Commission a pris 246 décisions finales en 2004 et 308 en 2005;  parmi celles-ci, sept dossiers ont requis des enquêtes approfondies en 2004 et cinq en 2005.  Dix transactions ont été approuvées en 2004 et six en 2005.  Une seule transaction a été bloquée en 2004.
d) Aides d'État

45. En 2006, les CE ont adopté de nouvelles lignes directrices concernant les aides régionales accordées par leurs États membres (aides nationales à finalité régionale).
  Les nouvelles lignes directrices pour la période 2007-2013 concernent des aides telles que des subventions d'investissement direct et des exonérations fiscales pour les sociétés.  Les aides d'État accordées dans le cadre de ces nouvelles lignes directrices intéressent quatre domaines:  les zones géographiques où le PIB moyen par habitant est inférieur à la moyenne communautaire (27,7 pour cent de la population des CE), les régions "à effet statistique"
 (3,6 pour cent de la population totale des CE), les régions en développement économique et à faible densité de population (4,0 pour cent) et les autres régions auxquelles un financement discrétionnaire supplémentaire est alloué au titre de l'article 87 3) c) du Traité CE (6,7 pour cent de la population des CE).  Les lignes directrices prévoient un dispositif de sécurité pour faire en sorte qu'aucun État membre ne perde plus de 50 pour cent de ses droits précédents.  Les aides d'État aux régions ayant un PIB moyen par habitant inférieur à la moyenne des CE varient entre les régions où le PIB par habitant est inférieur à 75 pour cent de la moyenne des CE, et les régions où il est inférieur à 45 pour cent de la moyenne des CE.  En général, la politique communautaire vise à aider les États membres à mieux cibler les aides d'État, de manière à ce qu'elles favorisent les objectifs de l'agenda de Lisbonne.
46. De nouvelles lignes directrices ont également été adoptées pour aider les sociétés en difficulté financière.
  Les nouvelles lignes directrices apportent des clarifications sur la manière dont les aides d'État soutiennent les opérations de sauvetage et de restructuration de certaines entreprises.  Les lignes directrices établissent notamment de nouveaux seuils minimaux pour les contributions financières qui doivent être apportées par les entreprises elles-mêmes:  50 pour cent pour les grandes entreprises, 40 pour cent pour les entreprises de taille moyenne et 25 pour cent pour les petites entreprises.  Les lignes directrices établissent une limite générale de dix ans pour ces aides.  La Commission a publié deux autres mesures réglementaires.
  La première établit les exigences de transparence concernant les relations financières entre les États membres et les entreprises publiques, et précise quelles sont les entreprises publiques soumises à l'obligation de tenir des comptes séparés des comptes de l'État.  La seconde fixe les procédures d'octroi d'aides d'État sous forme de compensation de services publics à certaines entreprises chargées de la gestion de services d'intérêt économique général.
47. Les règlements relatifs aux exemptions par catégorie s'appliquent actuellement aux aides d'État accordées aux petites et moyennes entreprises à des fins de formation et d'emploi.
  Au milieu de 2006, la Commission envisageait une prorogation de l'exemption de notification jusqu'à 2013 pour des aides d'État de minimis totalisant 150 000 euros.  Ces aides seraient applicables à tous les secteurs à l'exception des transports routiers, de la production agricole primaire et de la pêche.

48. Selon les données disponibles en 2005, qui sont les plus récentes, environ 764 affaires liées aux aides d'État ont été enregistrées, dont 84 ont été engagées par la Commission.  Vingt et une affaires ont été jugées incompatibles avec les principes du marché intérieur.  En 2004, environ 62 milliards d'euros ont été accordés dans l'ensemble des CE à titre d'aides d'État (exception faite des aides aux transports ferroviaires), ce qui représente approximativement 0,6 pour cent du PIB des CE.
  En 2004, les aides d'État (hors transports ferroviaires) ont considérablement varié entre les États membres, allant de 0,4 pour cent du PIB ou moins en Belgique, en Estonie, en Grèce, en Lettonie, au Luxembourg, aux Pays-Bas, en République tchèque et au Royaume-Uni, à 1,5 pour cent ou plus à Chypre, en Finlande, à Malte et en Pologne (tableau III.13).  Sous l'angle des aides d'État accordées (sauf les aides à l'agriculture, à la pêche et aux transports), l'Estonie, la Lituanie et la Lettonie sont les pays qui accordent les moindres quantités (0,09 pour cent, 0,13 pour cent et 0,16 pour cent du PIB respectivement), tandis que Malte, Chypre et la Pologne octroient les quantités les plus élevées (2,71 pour cent, 1,06 pour cent et 1,01 pour cent).  Le montant des aides est le plus élevé en Allemagne (17 milliards d'euros).  Viennent ensuite la France (9 milliards d'euros) et l'Italie (7 milliards d'euros).  S'agissant des secteurs de l'économie, environ 65 pour cent des aides d'État ont été canalisées vers les activités manufacturières et divers sous-secteurs de services, approximativement 24 pour cent vers l'agriculture et la pêche, 9 pour cent vers l'industrie houillère et 2 pour cent vers les transports (tableau III.13).  Il existe des divergences importantes entre les États membres en matière de répartition sectorielle des aides d'État.  À titre d'exemple, en Estonie et en Lituanie, 24 pour cent et 16 pour cent des aides d'État ont été accordées au secteur manufacturier (respectivement), et 76 pour cent et 81 pour cent à l'agriculture.  En Italie et au Royaume-Uni, la répartition sectorielle est presque exactement inverse.

Tableau III.13

Aides d'État dans les CE, 2004

	Pays
	Aides totales en pourcentage du PIB national
	Pourcentages de l'aide totale par secteura
	Aide totale

	
	Hors transports ferroviaires
	Hors agriculture, pêche et transports
	M
	S
	A
	P
	H
	T
	AM
	(millions d'euros)

	Allemagne
	0,78
	0,69
	66
	4
	12
	0
	18
	0
	0
	17,236

	Autriche
	0,61
	0,22
	32
	4
	63
	0
	0
	0
	0
	1,427

	Belgique
	0,34
	0,24
	65
	4
	26
	0
	0
	2
	2
	972

	Chypre
	1,48
	1,06
	35
	24
	29
	0
	0
	0
	12
	184

	Danemark
	0,71
	0,52
	71
	2
	20
	1
	0
	6
	0
	1,375

	Estonie
	0,39
	0,09
	24
	0
	76
	0
	0
	0
	0
	35

	Finlande
	1,66
	0,38
	22
	1
	74
	0
	0
	3
	0
	2,483

	France
	0,54
	0,39
	54
	7
	26
	1
	10
	2
	0
	8,915

	Grèce
	0,29
	0,20
	66
	3
	28
	2
	0
	0
	1
	473

	Hongrie
	1,26
	0,87
	63
	1
	31
	0
	5
	0
	0
	1,015

	Irlande
	0,65
	0,27
	33
	8
	58
	0
	0
	0
	0
	951

	Italie
	0,52
	0,40
	72
	5
	16
	2
	0
	6
	0
	7,037

	Lettonie
	0,39
	0,16
	25
	15
	60
	0
	0
	0
	0
	44

	Lituanie
	0,68
	0,13
	16
	0
	81
	1
	0
	0
	3
	122

	Luxembourg
	0,31
	0,17
	48
	8
	45
	0
	0
	0
	0
	78

	Malte
	3,10
	2,71
	87
	0
	13
	0
	0
	0
	0
	134

	Pays-Bas
	0,39
	0,18
	47
	0
	45
	0
	0
	8
	0
	1,813

	Pologne
	1,47
	1,01
	51
	0
	31
	0
	17
	0
	1
	2,873

	Portugal
	1,09
	0,83
	13
	61
	24
	1
	0
	0
	2
	1,475

	République tchèque 
	0,41
	0,19
	37
	5
	47
	6
	4
	0
	0
	352

	Royaume-Uni
	0,32
	0,25
	71
	0
	18
	2
	1
	2
	6
	5,442

	Slovaquie
	0,64
	0,63
	98
	0
	2
	0
	0
	0
	0
	212

	Slovénie
	0,96
	0,53
	46
	1
	45
	0
	6
	0
	2
	250

	Suède
	0,99
	0,80
	75
	4
	12
	0
	0
	7
	2
	2,745

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	CE-25
	0,60
	0,44
	59
	5
	23
	1
	9
	2
	1
	61,617

	CE-15
	0,57
	0,43
	59
	5
	22
	1
	9
	2
	1
	56,410

	10 NEM
	1,09
	0,70
	53
	2
	33
	0
	11
	0
	1
	5,207


a
M:  industrie manufacturière;  S:  industrie des services (y compris le tourisme, les services financiers, les médias et la culture);  A:  agriculture;  P:  pêche;  H:  industrie houillère;  T:  transports, hors transports ferroviaires;  AM:  autres industries non manufacturières.

Note:
Les chiffres ayant été arrondis, la somme des pourcentages des aides totales par secteur n'est généralement pas égale à 100.

Source:
COM (2005) 624 final, Tableau de bord des aides d'État et calculs du Secrétariat de l'OMC.
49. En 2004, dans environ la moitié des États membres des CE, plus de 90 pour cent des aides d'État étaient consacrées à des objectifs non sectoriels.  Exception faite des allocations destinées à l'agriculture, à la pêche et aux transports, environ 76 pour cent des aides d'État (34,6 milliards d'euros) étaient orientées vers des objectifs horizontaux (soit une augmentation de 7 pour cent par rapport à la période 2000-2002).  Les quatre objectifs principaux concernaient l'environnement et les économies d'énergie (25 pour cent des aides totales), le développement économique régional (18 pour cent), la recherche et le développement (12 pour cent) et les PME (12 pour cent).  Pendant la période 2002‑2004, les subventions ont représenté le principal instrument des aides d'État au secteur manufacturier et au secteur des services (47,9 pour cent des aides d'État totales), suivies par les exonérations fiscales (32,4 pour cent), les garanties (10,3 pour cent), les prêts bonifiés (5 pour cent), les reports d'impôts (3,1 pour cent) et les prises de participation (1,3 pour cent).  Plus de 800 mesures étaient couvertes par des exemptions par catégorie liées aux aides d'État en faveur des PME, de l'emploi et de la formation.
50. Des périodes transitoires sont encore en vigueur pour les nouveaux États membres.
  Pendant la période 2002-2004, la Bulgarie et la Roumanie, dont l'adhésion aux CE doit se produire en janvier 2007, ont accordé des aides d'État d'environ 65 millions d'euros (0,36 pour cent du PIB) et 981 millions d'euros (1,35 pour cent du PIB) respectivement.
  De plus, une prorogation a été accordée, jusqu'au 31 mars 2005, pour l'octroi d'une aide d'État temporaire allant jusqu'à 6 pour cent de la valeur du contrat concernant la construction de navires transporteurs de GNL en raison de prétendues pratiques de concurrence déloyale des chantiers navals coréens.

iii) Droits de propriété intellectuelle

51. La législation communautaire relative à la propriété intellectuelle n'a fait l'objet d'aucune modification importante pendant la période considérée.
  Le régime de la propriété intellectuelle des CE est régi à la fois par la législation communautaire et par la législation des États membres. La législation des États membres tient compte de la législation communautaire et des engagements pris dans le cadre d'accords internationaux, comme la Convention sur la délivrance de brevets européens, les conventions et traités de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), et l'Accord sur les ADPIC de l'OMC.  La législation relative à la propriété intellectuelle est jugée essentielle pour la réalisation des objectifs de Lisbonne. 
b) Propriété industrielle

Marques de fabrique ou de commerce, et dessins et modèles industriels
52. L'adhésion des CE au Protocole de Madrid a pris effet le 1er octobre 2004.  Les propriétaires de marques de fabrique et de commerce provenant de pays membres du Protocole de Madrid ont la possibilité de désigner les CE dans leur demande d'enregistrement international de marques de fabrique et de commerce.  Si elle n'est pas refusée par l'Office de l'harmonisation dans le marché intérieur (OHMI), la protection est effective dans l'ensemble des 25 États membres des CE comme si elle avait été demandée ou enregistrée directement auprès de l'OHMI.  Les propriétaires peuvent également utiliser une demande de marque de fabrique et de commerce déposée ou enregistrée auprès de l'OHMI comme base pour une demande internationale en vertu du Protocole de Madrid.
  La Commission a également édicté un règlement portant modification des modalités d'application de la législation communautaire existante sur les marques de fabrique et de commerce.
  Cette modification a introduit des changements de points de procédure et porté, entre autres choses, sur la division des demandes et des enregistrements des marques de fabrique et de commerce, sur la révocation des décisions, sur l'amélioration et la clarification de la procédure d'opposition, et sur le caractère spécifique de la procédure de dépôt électronique et des moyens employés par cette procédure.

53. La Commission a présenté une proposition de modification des Règlements n° 6/2002 et n° 40/94 du Conseil en vue de donner effet à l'adhésion des CE à l'acte de Genève de l'arrangement de La Haye concernant l'enregistrement international des dessins et modèles industriels.
  La Commission a présenté une autre proposition visant à modifier la Directive 98/71/CE sur la protection juridique des dessins ou modèles.
  Cette proposition interdit la protection juridique des dessins ou modèles des pièces d'un produit complexe utilisées pour rendre à ce produit son apparence initiale.  En effet, elle vise à harmoniser le marché intérieur grâce à une libéralisation complète du marché des pièces détachées.
  Le Comité économique et social européen (CESE) a publié un avis renforçant la proposition susmentionnée et indiqué qu'agir autrement conduirait à un monopole de fait du produit sur le marché secondaire.
  Le CESE a également estimé que la proposition de législation gagnerait à être mieux étayée quant à une démonstration claire de sa compatibilité avec l'Accord sur les ADPIC de l'OMC. 
54. Les taxes à payer à l'OHMI pour le dépôt des demandes de protection des marques de fabrique et de commerce ont été réduites
:  la taxe pour la protection d'une marque communautaire est passée de 970 euros à 900 euros, tandis que la taxe d'enregistrement d'une marque communautaire est tombée de 1 100 à 850 euros.  La taxe pour le renouvellement d'une marque communautaire est passée de 2 500 à 1 500 euros;  une remise spéciale de 150 euros peut être consentie si la procédure est effectuée par voie électronique.  Pour rendre ces réductions possibles, l'OHMI a augmenté sa productivité et son efficacité grâce à une simplification des procédures, à une réduction de la bureaucratie, à l'application d'une stricte gestion financière, à la mise en place d'une coopération avec les autorités responsables de la propriété intellectuelle dans les États membres et à l'introduction de nouvelles techniques en matière d'information.

55. Pendant la période allant de 2002 à 2005, le total des demandes de marques de fabrique et de commerce enregistrées auprès de l'OHMI a augmenté à un taux annuel moyen de 9 pour cent.  Les demandes concernant les dessins ou modèles ont augmenté de façon notable après 2003 (tableau III.14).
Tableau III.14

Statistiques relatives aux marques de fabrique et de commerce et aux dessins ou modèles, 2000-2006

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Marques de fabrique ou de commerce
	
	
	
	
	
	
	

	
Demandes
	57 377
	48 903
	45 218
	57 666
	58 862
	58 666
	16 706

	
Marques de fabrique et de commerce enregistrées
	34 752
	38 528
	35 883
	34 302
	34 432
	59 725
	17 997

	
Oppositions aux marques de fabrique et de commerce
	11 500
	12 879
	9 802
	9 939
	10 721
	17 311
	3 462

	
Annulées ou ayant fait l'objet d'une renonciation
	53
	93
	104
	145
	142
	150
	84

	Dessins ou modèles
	
	
	
	
	
	
	

	
Demandes simples
	..
	..
	..
	4 998
	6 884
	8 382
	1 573

	
Demandes multiples
	..
	..
	..
	5 470
	7 187
	8 425
	1 632


..
Non disponible.

a
Au 31 mars 2006.

Source:
Office pour l'harmonisation du marché intérieur [en ligne].  Consulté à l'adresse http://oami.eu.int/en/office/stats.htm.

Brevets
56. Les procédures de dépôt de brevets peuvent être effectuées au niveau national ou au niveau international.
  Dans la Communauté, 7,2 pour cent des brevets déposés ont été estimés à une valeur de plus de 10 millions d'euros et 16,8 pour cent à une valeur dépassant 3 millions d'euros.  Environ 68 pour cent des brevets valent moins de 1 million d'euros, et 8 pour cent moins de 30 000 euros.
  La Commission a lancé une révision de sa politique en matière de brevets, dans le cadre de l'effort général d'harmonisation du marché intérieur.  La consultation porte sur trois thèmes majeurs:  la possibilité d'introduire un brevet communautaire, l'amélioration du système actuel et la détermination des domaines dans lesquels une harmonisation est possible.
  Une consultation globale a été lancée le 16 janvier 2006, suivie d'une audition publique sur les réformes envisagées qui s'est tenue le 12 juillet 2006.  Plus de 2 500 communications ont été reçues.  Les résultats de la consultation et de l'audition se traduiront par un plan d'action qui devrait probablement être adopté avant la fin de 2006.

57. La proposition d'un brevet communautaire unique a été présentée à l'origine en 2000, et une approche politique commune a été adoptée en 2003.
  Un désaccord sur les exigences en matière de traduction et sur des problèmes d'attributions ont empêché qu'un accord définitif soit conclu concernant l'introduction du brevet communautaire.  La réforme de la Convention sur la délivrance de brevets européens, à laquelle les CE ne sont pas partie alors que tous les États membres le sont, est également en suspens.  Certains des États membres s'emploient à mettre en place un accord sur le règlement des litiges en matière de brevet européen (accord EPLA).  Trois problèmes doivent être résolus avant que ces pays ne puissent être parties à un tel accord:  le texte de l'accord doit être aligné sur le droit communautaire, la relation avec la Cour de justice européenne doit être clarifiée et le Conseil doit donner mandat à la Commission pour que celle-ci puisse prendre part aux négociations en cours (en vue d'une éventuelle adhésion des CE à l'accord).
  Certains domaines concernés par les négociations relatives à l'accord EPLA font l'objet de textes législatifs communautaires comme le Règlement n° 44/2001 sur la reconnaissance et l'exécution des décisions de justice, et la Directive 2004/48/CE sur les procédures visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle.

58. En 2005, une proposition de texte législatif concernant la brevetabilité des inventions mises en œuvre par ordinateur a échoué.
  La proposition avait pour objectif d'harmoniser les dispositions des lois nationales sur les brevets relatives aux inventions dont l'exécution implique l'utilisation d'ordinateurs.
59. Le 27 mai 2006 a été adopté le Règlement n° 816/2006 concernant l'octroi de licences obligatoires pour des brevets visant la fabrication de produits pharmaceutiques destinés à l'exportation vers des pays connaissant des problèmes de santé publique.  En édictant ce règlement, les CE ont créé une base juridique permettant l'octroi de licences obligatoires à des fins d'exportation, comme le prévoyaient les décisions du Conseil général de l'OMC du 30 août 2003 et du 6 décembre 2005.

60. Selon les renseignements recueillis par le site Web trilatéral de l'Office européen des brevets, de l'Office japonais des brevets et de l'Office des brevets et des marques des États-Unis, la proportion des brevets selon le bloc d'origine est restée stable pendant la période 2003-2004 (tableau III.15).  L'Office européen des brevets a reçu 116 791 demandes de brevets en 2003 et 123 706 en 2004.  Les personnes originaires d'États membres parties à la Convention sur la délivrance de brevets européens effectuant leur premier dépôt de demande de brevet auprès de l'Office européen des brevets (par opposition aux personnes ayant d'abord déposé une demande de protection de brevet au niveau national) représentaient environ 24 pour cent de toutes les demandes de brevets directes auprès de l'Office européen des brevets.  Une proportion importante des demandes concernait les technologies fondées sur l'électricité et la physique (environ 39 pour cent des demandes de brevets).
Tableau III.15

Demandes de brevets auprès de l'Office européen des brevets, par bloc d'origine, 1998-2004

(en pourcentage)

	Année
	États de l'Office européen des brevets
	Japon
	États-Unis
	Autres

	1998
	50
	17
	29
	4

	1999
	50
	16
	28
	5

	2000
	49
	17
	28
	5

	2001
	49
	18
	28
	6

	2002
	50
	15
	28
	6

	2003
	50
	16
	27
	7

	2004
	50
	17
	26
	8


Source:
Offices trilatéraux [en ligne].  Consulté à l'adresse:  www.trilateral.net.

61. L'Office communautaire des variétés végétales a reçu 2 517 demandes en 2003, 2 656 en 2004 et 2 733 en 2005, ainsi que 1 701, 1 867 et 2 178 titres pour ces mêmes années.  La majorité des demandes et des titres correspondent à des variétés ornementales (environ 65 pour cent de l'ensemble des demandes et 63 pour cent des titres).

62. En 2005, la Commission a adopté un rapport sur les brevets liés aux séquences de gènes et sur la brevetabilité des inventions concernant les cellules souches.
  La Commission n'a pas pris position sur les interprétations des États membres concernant le type de protection qui est préférable pour les séquences de gènes, pas plus qu'elle ne s'est prononcée en définitive sur la brevetabilité des cellules souches embryonnaires pluripotentes (celles qui sont capables de se différencier en d'autres cellules mais non en êtres humains).  Le rapport indique en conclusion qu'il n'a pas été possible (en 2005) de prévoir une plus grande harmonisation dans ce domaine.  Par ailleurs, les cellules souches totipotentes (celles qui sont capables de se différencier en êtres humains) sont exclues de toute étude pour des raisons morales.
c) Indications géographiques

63. Le Règlement n° 510/2006 du Conseil du 20 mars 2006 a abrogé le Règlement n° 2081/92 relatif à la protection des indications géographiques et des appellations d'origine des produits agricoles et des denrées alimentaires par suite d'un rapport de l'Organe de règlement des différends (ORD) sur la protection des marques et des indications géographiques par les CE.
  Le nouveau texte législatif, c'est-à-dire le Règlement n° 510/2006 du Conseil, aborde les aspects suivants:  i) clarification et simplification de la procédure d'enregistrement;  ii) meilleure explicitation de la répartition des compétences entre États membres et Commission;  iii) nécessité de préciser que les dispositions du Règlement n° 2081/92 du Conseil en ce qui concerne l'équivalence et la réciprocité ne s'appliquent pas aux indications géographiques correspondant à des aires géographiques situées sur les territoires d'autres Membres de l'OMC;  iv) accès direct, sans intervention des administrations nationales, des groupements de producteurs des pays tiers à l'enregistrement;  v) clarification des procédures en ce qui concerne les modifications des cahiers des charges, les oppositions ou les annulations en cas de non-respect des cahiers des charges.

64. Les CE maintiennent une liste de produits régionaux de qualité.  Toutefois, la liste n'a pas été mise à jour depuis 2004 et, de ce fait, n'inclut pas les indications géographiques des nouveaux États membres.
d) Droit d'auteur et droits connexes 

65. En 2005, la Commission a formulé une recommandation relative à la gestion collective du droit d'auteur et des droits voisins dans le domaine des services licites de musique en ligne.
  La recommandation comportait deux options susceptibles d'encourager la concession à l'échelle de l'ensemble des CE de licences concernant la musique numérique, et une invitation à renforcer les législations nationales relatives à la gestion des services licites de musique en ligne, ainsi que les relations entre les gestionnaires collectifs de droits d'une part, et les titulaires de droits ou les utilisateurs commerciaux d'autre part.  Elle a également donné des lignes directrices générales en matière de résolution des litiges, de responsabilité et de distribution des droits.

e) Moyens de faire respecter les droits

66. Le Règlement n° 1891/2004 de la Commission du 21 octobre 2004 arrête des dispositions d'application du Règlement n° 1383/2003 concernant les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle aux frontières extérieures des CE.  Ce règlement définit notamment les personnes qui peuvent représenter le titulaire d'un droit et précise quels sont les moyens de justification des droits de propriété intellectuelle.  Le texte fixe en outre les délais et les modalités de l'échange de renseignements entre les États membres et la Commission.
  Le 26 avril 2006, la Commission a adopté une proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux mesures pénales visant à assurer le respect des droits de propriété intellectuelle.  Les mesures proposées cherchent à établir un alignement plus efficace du droit pénal et à améliorer la coopération européenne.  Le Conseil et le Parlement européen ont entamé les débats sur cette proposition.

67. Selon les données de la Commission, les échanges de marchandises de contrefaçon et de marchandises pirates ont augmenté considérablement depuis 2003.
  Le nombre total d'articles saisis en 2004 s'est élevé à 103,5 millions, soit une augmentation de 12 pour cent par rapport à 2003 et de presque 1 000 pour cent par rapport à 1998.  Le nombre de procédures engagées en 2004 a été de 22 311, soit plus du double de celles de 2003.  En 2004, la majorité des interceptions a porté sur des marchandises produites à grande échelle:  41,6 millions de cigarettes, 18,5 millions de CD audio, jeux, logiciels, DVD et autres, ainsi que 18,1 millions de jouets et de jeux.  En 2004, la plupart des atteintes aux droits de propriété intellectuelle ont concerné les marques de fabrique et de commerce (74 pour cent de tous les dossiers) et les droits d'auteur et droits connexes (14 pour cent). Une proportion importante des articles saisis provenaient de la République populaire de Chine (54 pour cent de tous les articles).  La valeur totale des marchandises saisies a été estimée à plus de 1 milliard d'euros. 

68. La Directive 2004/48/CE relative au respect des droits de propriété intellectuelle a été adoptée le 29 avril 2004.  Ce texte devait être transposé par les États membres avant le 29 avril 2006.  La directive, fondée sur les "bonnes pratiques" figurant dans les lois des États membres, fait progresser l'uniformisation des textes législatifs nationaux sur les sanctions et les réparations à l'échelle communautaire.  Les États membres ont également été priés de nommer des correspondants nationaux chargés de coopérer avec les autres États membres et la Commission.  Les mesures visant à faire respecter les droits ont également produit des résultats notables dans les nouveaux États membres.  À titre d'exemple, pendant les trois premiers mois de 2004, approximativement 300 000 lotions pour le corps et pour le visage ont été saisis en Hongrie;  10 000 pièces détachées pour véhicules automobiles à Malte, 400 000 batteries en Lituanie.  L'Estonie a intercepté onze navires remplis de vêtements de contrefaçon.  Selon les données officielles, en 2004, la plupart des articles de contrefaçon et piratés saisis dans les nouveaux États membres l'ont été en Hongrie, en Slovénie et en République tchèque.

69. L'augmentation significative des articles de contrefaçon et piratés confisqués aux frontières des CE depuis 2003 a incité la Commission à mettre en place un plan à court terme.
  Ce plan comprend notamment la création d'un groupe de travail entreprises-douanes chargé d'examiner s'il convient d'encore affiner la législation européenne de lutte contre la contrefaçon, la création d'un groupe spécial d'experts des États membres chargé d'améliorer les contrôles dans le domaine de la lutte contre les contrefaçons, et la création d'un système électronique de transmission des informations sûr et en temps réel.  Par ailleurs, la Commission encouragera la signature de protocoles d'accords avec les principaux représentants des secteurs concernés (tels que les compagnies aériennes) afin d'améliorer l'échange d'informations, et examinera la possibilité d'apporter des modifications à l'Accord sur les ADPIC de l'OMC en vue d'inciter les pays exportateurs à appliquer des mesures de lutte contre les contrefaçons.
70. En novembre 2004, la Commission a adopté une stratégie pour l'application des droits de propriété intellectuelle dans les pays tiers.
  La stratégie propose d'identifier les pays prioritaires et de mettre en œuvre des mesures d'assistance technique, de prise de conscience et de dialogue politique, entre autres.  Les CE réexaminent actuellement le chapitre relatif aux droits de propriété intellectuelle de leurs accords bilatéraux afin d'apporter des solutions au problème d'application de ces droits.  Elles ont nommé des experts en matière de droits de propriété intellectuelle dans leurs délégations auprès de plusieurs pays tiers.  En 2005, elles ont lancé une étude portant sur l'application des droits de propriété intellectuelle dans une quarantaine de pays.  Les résultats de l'étude sont annoncés pour octobre 2006.











































































































































� Règlements du Conseil n° 2913/92 et n° 2454/93 respectivement, tels que modifiés.  Pour des détails supplémentaires sur le fondement du Code des douanes des CE, voir OMC (2004).


� Information en ligne de l'Organisation mondiale des douanes. Consultée à l'adresse:  http://www.wcoomd.org/ie/En/ Conventions/conventions.html.


	� Le programme de coopération Douanes 2007 a pour objet d'assurer la mise en œuvre d'objectifs tels que le fonctionnement du marché intérieur, notamment en ce qui a trait à la sécurité de la chaîne d'approvisionnement et à la facilitation des échanges, le renforcement de la sécurité et de la sûreté, et le soutien de la modernisation de l'environnement douanier.  Pour plus de renseignements sur le programme Douanes 2007, voir OMC (2004).  Une évaluation a été réalisée par la Commission en 2005 (document de travail des services de la Commission SEC(2006)35).


� Journal officiel L 304/34 du 30 septembre 2004.


� Journal officiel L 375/47 du 23 décembre 2004, et Journal officiel L 304/47 du 30 septembre 2004.


� Propositions de règlement établissant le Code des douanes communautaire (COM (2005) 608 final) et concernant une décision relative à un environnement sans support papier pour la douane et le commerce (COM (2005) 609 final).  Les deux propositions ont été adoptées le 30 novembre 2005.


� Document de travail des services de la Commission TAXUD/477/2004-Rev.3.  


� Pour plus de détails, voir OMC (2004).


� Le Règlement (CE) n° 1889/2005 exige par ailleurs que toute personne physique porteuse de 10 000 € ou plus fasse une déclaration au passage de la frontière et que les renseignements soient transmis aux autres États membres s'il y a des indices que la somme est liée à des activités illégales telles que définies dans la Directive 91/308/CEE


� Pour plus de détails, voir OMC (2004).


� Pour plus de détails sur les différents programmes informatiques en matière de douane, voir OMC (2004).


� Memo/05/453 CE.  Consulté à l'adresse:  http://europa.eu.int/rapid/pressReleasesAction.do?reference�=MEMO/05/453&format=HTML&aged=0&language=EN&guiLanguage=fr.


� Pour obtenir une description détaillée de la Nomenclature combinée des CE, voir OMC (2004).


� Pour obtenir une description des cinq types de droits utilisés par les CE, voir OMC (2004).


� Journal officiel de l'Union européenne L 286, 28 octobre 2005.


� En l'absence d'importations de marchandises relevant de certaines positions en 2005, les données utilisées sont celles de l'année 2004, lorsqu'elles existent.


� Les EAV utilisés dans l'examen des CE de 2004 étaient fondés sur les données commerciales de 2002 et la moyenne globale des droits était de 6,5 pour cent.  Si les données commerciales de l'année 2004 avaient été utilisées, la moyenne globale des droits pour 2004 obtenue aurait été plus élevée:  6,8 pour cent. 


� Sixième Directive 77/388/CEE du Conseil du 17 mai 1977, telle que modifiée en dernier lieu par la Directive 2006/18/CE du Conseil du 14 février 2006.


� DG Fiscalité et Union douanière (2005).


� DG Fiscalité et Union douanière (2006b).


� DG Fiscalité et Union douanière (2006a). 


� Sixième Directive 77/388/CEE du Conseil du 17 mai 1977, telle que modifiée en dernier lieu par la Directive 2006/18/CE du Conseil du 14 février 2006, articles 13 à 16, et  Directive 69/169/CEE du Conseil du 28 mai 1969, articles 2 et 7.


� DG Fiscalité et Union douanière (2006c).


� Directive du Conseil 2006/18/CE du 14 février 2006.


� Proposition de directive du Conseil COM(2006), 76 final, 2006/0021 (CNS).


� Document de travail des services de la Commission TAXUD/D/1D (2005).


� Règlement n°  1777/2005 du Conseil du 17 octobre 2005.


� Voir OMC (2004) pour plus de détails sur la législation des CE relative aux droits d'accise.


�  Directive 92/12/CEE du Conseil du 25 février 1992, articles 8 et 9.


� Directive  92/12/CEE du Conseil du 25 février 1992, article 9.  Les niveaux indicatifs ne peuvent être inférieurs à:  800 cigarettes, 400 cigarillos, 200 cigares, 1 kg de tabac à fumer, 10 litres de boissons spiritueuses, 20 litres de produits intermédiaires, 90 litres de vins (dont 60 litres au maximum de vin mousseux) et 100 litres de bière.


� Communiqué de presse des CE IP/06/238 du 27 février 2006;  et Communautés européennes (2006). 


� Règlement n° 2073/2004 du Conseil du 16 novembre 2004 et Directive 2004/106/CEE du Conseil du 16 novembre 2004.


� Pour plus de renseignements sur les exonérations de TVA, voir OMC (2004).  


� Le Règlement n° 918/83 énumère les marchandises pouvant bénéficier d'une exonération de droits dans des circonstances particulières.  Il s'agit des biens personnels importés par les particuliers, des biens d'une valeur négligeable importés par les particuliers, des articles importés dans le cadre d'activités d'intérêt public, des biens d'équipement appartenant à une entreprise qui s'implante dans la Communauté, de certains produits obtenus par des producteurs agricoles communautaires, de la documentation à caractère touristique.


� Articles 124 à 128 et 184 à 188 du Code des douanes.


� Pour plus de détails concernant la Convention relative à l'admission temporaire, voir OMC (2004), chapitre III, note de bas de page 41.  


� Pour des détails supplémentaires sur les règles d'origine des CE, voir OMC (2004).  Le fondement juridique des règles d'origine non préférentielles figure aux articles 22 à 27 du Code des douanes, ainsi qu'aux articles 35 à 65 et annexes 9 à 11 des dispositions d'application du Code des douanes (Règlement n° 2454/93 de la Commission).  Dans le cas des règles d'origine préférentielles, le fondement juridique comprend l'article 27 du Code des douanes, les articles 66 à 123 des dispositions d'application du Code des douanes, et les accords et arrangements préférentiels souscrits par les CE.  


� Article 20 du Code des douanes.


� Voir OMC (2004) pour de plus amples détails sur le régime commercial préférentiel des CE et une analyse de ce régime.


� Position commune n° 2006/31/PECS du Conseil du 23 janvier 2006.  Règlement (CE) n° 234/2004 du Conseil du 10 février 2004 imposant certaines mesures restrictives à l'égard du Libéria et abrogeant le Règlement (CE) n° 1030/2003, Journal officiel L 40, 12 février 2004.  


� Règlement (CE) n° 314/2004 du Conseil du 19 février 2004 concernant certaines mesures restrictives à l'égard du Zimbabwe, Journal officiel L 55 du 24 février 2004;  Règlement (CE) n° 1210/2003 du Conseil du 7 juillet 2003 concernant l'importation de biens culturels provenant d'Iraq;  Règlement (CE) n° 1236/2005 du Conseil du 27 juin 2005 concernant le commerce de certains biens susceptibles d'être utilisés en vue d'infliger la peine capitale, la torture ou d'autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, Journal officiel L 200 du 30 juillet 2005;  Règlement (CE) n° 1859/2005 du Conseil du 14 novembre 2005 instituant certaines mesures restrictives à l'encontre de l'Ouzbékistan, Journal officiel L 299 du 16 novembre 2005;  Règlement (CE) n° 817/2006 du Conseil du 29 mai 2006 renouvelant les mesures restrictives instituées à l'encontre de la Birmanie/du Myanmar et abrogeant le Règlement (CE) n° 798/2004, Journal officiel L 148 du 2 juin 2006.


� Pour obtenir un résumé des traités et des conventions en vigueur lors du dernier examen, voir OMC (2004).


� Décision n° 2004/513/CE du Conseil du 2 juin 2004 et Décision n° 2005/75/CE du Conseil du 26 avril 2004.


� Règlements (CE) n° 826/2004, n° 827/2004 et n° 828/2004 du Conseil du 26 avril 2004.


� Règlement (CE) n° 919/2005 du Conseil du 13 juin 2005.


� Règlement (CE) n° 601/2004 du Conseil du 22 mars 2004.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/3/EEC/7, G/LIC/N/3/EEC/7/Add.1, G/LIC/N/3/EEC/7/Corr.1, G/LIC/N/3/EEC/8, G/LIC/N/3/EEC/8/Add.1 et G/LIC/N/3/EEC/8/Corr.1.


� Règlement n° 1719/2005 de la Commission du 27 octobre 2005.


� Règlements n° 1084/2005 et 1478/2005 du Conseil du 8 juillet et du 12 septembre 2005, respectivement.


� Pour plus de détails concernant les accords bilatéraux qui ont imposé des restrictions à l'importation, voir OMC (2004).


� Le Règlement (CE) n° 2200/2004 du Conseil du 13 décembre 2004 a modifié le Règlement (CE) n° 3285/94 du Conseil en excluant les importations de textiles du champ d'application du règlement, à moins qu'elles ne soient soumises au Règlement (CE) n° 517/94 du Conseil, et en général les produits provenant des pays répertoriés dans le Règlement n° 519/94 du Conseil.  Règlement (CE) n° 519/94 du Conseil du 7 mars 1994 modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 427/2003 du Conseil du 3 mars 2003;  Règlement (CE) n° 517/94 du Conseil du 7 mars 1994 modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 931/2005 de la Commission du 6 juin 2005;  Règlement (CE) n° 3030/93 du Conseil du 12 octobre 1993 modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 1478/2005 de la Commission du 12 septembre 2005.  Voir OMC (2004) pour plus de détails.


� Règlement (CE) n° 384/96 du Conseil du 22 décembre 1995 modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 2117/2005 du Conseil du 21 décembre 2005.  Pour plus de détails concernant le cadre législatif général des mesures antidumping, voir OMC (2004).


� Règlement (CE) n° 2026/97 du Conseil du 6 octobre 1997 modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 461/2004 du Conseil du 8 mars 2004.


� Règlement (CE) n° 452/2003 du Conseil du 6 mars 2003.


� Pour plus de détails concernant la base juridique de l'ajustement, voir OMC (2004).


� Information en ligne de la Direction générale du commerce.  Consulté à l'adresse:  http://europa.eu.int/comm/trade/issues/respectrules/anti_dumping/index_en.htm.


� Documents de l'OMC G/SG/N/7/EEC/3;  G/SG/N/8/EEC/3 et Suppl.1;  G/SG/N/10/EEC/3 et Suppl.1;  G/SG/N/11/EEC/3 et Suppl.1 et Suppl.2;  G/SG/N/6/EEC/4 et Corr.1;  G/SG/N/13/EEC/1;  et G/SG/N/6/EEC/2/Suppl.1.


� Document de l'OMC G/SN/N/1/EEC/1/Suppl.2 du 1er novembre 2004.


� Quatre nouveaux États membres imposaient des mesures de sauvegarde spéciale sur les produits agricoles:  la République tchèque (une), la Hongrie (deux), la République slovaque (deux) et la Pologne (trois). Documents de l'OMC:  G/AG/N/CZE/54 du 26 mai 2004, G/AG/N/HUN/36 du 5 mai 2004, G/AG/N/HUN/39 du 8 février 2005, G/AG/N/POL/61 du 17 février 2004, G/AG/N/POL/64 du 20 septembre 2004, G/AG/N/POL/65 du 31 janvier 2006 et G/AG/N/SVK/46 du 20 mai 2005.


� Règlement n° 461/2004 du Conseil du 8 mars 2004.


� Pour plus de détails sur les procédures antidumping des CE, voir OMC (2004).


� Information en ligne de la Direction générale du commerce.  Consultée à l'adresse:  http://europa.eu.�int/comm/trade/issues/respectrules/anti_dumping/index_en.htm.


� Direction générale du commerce (2005) et (2006a). Les affaires mettant en jeu plusieurs pays sont comptées comme des enquêtes/procédures séparées pour chaque pays impliqué.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/119/EEC et Add.1;  G/ADP/N/126/EEC;  G/ADP/N/132/EEC;  G/ADP/N/1/EEC/2/Suppl.6 et Suppl.7.


� Règlement n° 1472/2006 du Conseil du 5 octobre 2006.


� Après l'adhésion des dix nouveaux États membres aux CE le 1er mai 2005, les mesures antidumping propres à ces pays ont été déclarées caduques et remplacées par les mesures en vigueur dans les CE.


� Pour des détails supplémentaires sur la législation de base des CE relative aux mesures compensatoires, voir OMC (2004).


� Direction générale du commerce (2005) et (2006a).


� Documents de l'OMC:  G/SCM/N/113/EEC et Add.1;  G/SCM/N/122/EEC;  G/SCM/N/130/EEC/Corr.1.


� Voir OMC (2004). 


� Voir OMC (2004).


� Le CEN et le CENELEC élaborent des normes dans le cadre d'un processus consensuel avec les comités nationaux (qui représentent les États membres des CE, l'Islande, la Norvège et la Suisse).  Près de 85 pour cent des travaux des organismes de normalisation européens sont déterminés par le marché, et 15 pour cent seulement consistent à élaborer des normes prescrites par la Commission.  Le délai moyen d'approbation finale d'une norme CEN est estimé à huit ans.  Il est de trois à quatre ans pour les normes CENELEC et de plus de deux ans pour les normes ETSI.  Il est prévu de réduire ces délais.


� Commission européenne (2005a).


� COM(2005) 377 final.


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/27 du 17 février 2006.


� Pour plus de détails concernant les ARM en vigueur et leur domaine d'application sectoriel, voir le Bulletin n° 1 "Accords de reconnaissance mutuelle", de février 2006, de la Direction générale du commerce.


� Toutes les procédures et les prescriptions pertinentes en matière d'évaluation de la conformité concernant la Turquie figurent dans l'Accord établissant la phase définitive de l'union douanière.


� Pour des détails supplémentaires sur le régime des CE en matière d'OTC, voir OMC (2004).


� Le principal texte législatif concernant la sécurité sanitaire des produits alimentaires est le Règlement n° 178/2002 de la Commission du 28 janvier 2002.  Pour plus de détails, voir OMC (2004).


� Règlement n° 575/2006 de la Commission du 7 avril 2006.


� Décision n° 2005/62/CE de la Commission du 27 janvier 2005.


� Règlement n° 197/2006 de la Commission du 3 février 2006.


� Règlements de la Commission n° 181/2006 du 1er février 2006 et 780/2004 du 26 avril 2004.


� La base de données peut être consultée à l'adresse:  http://mkaccdb.cec.eu.int/sps/index.html.  Voir OMC (2004) pour de plus amples renseignements sur les prescriptions et les procédures sanitaires et phytosanitaires concernant les exportations de produits d'origine animale.


� Règlements de la Commission:  n° 92/2005 du 19 janvier 2005, n° 93/2005 du 19 janvier 2005, n° 416/2005 du 11 mars 2005, n° 2067/2005 du 16 décembre 2005 et n° 208/2006 du 7 février 2006.


� Pour obtenir une description de la législation des CE relative à l'interdiction de l'utilisation d'hormones de croissance, voir OMC (2004).


� Directive 2005/79/CE de la Commission du 18 novembre 2005.


� Pour une description de ces restrictions, voir OMC (2004).


� DG santé et protection des consommateurs, Communiqué de presse IP/05/385 du 4 avril 2005.


� Document MEX/04/0121 de la Commission, Midday Express, 21 janvier 2004.


� Information de la Commission MEMO/05/154, 11 mai 2005.


� Projet SIMAP [en ligne].  Consulté à l'adresse:  http://simap.europa.eu/A/2330efb7-0aab-b34c-04c0377ccce3f48d_fr.html.


� Directive 2004/17/CE, article 30.


� Décision n° 2005/15/CE de la Commission.


� Directive 2004/17/CE, articles 18 à 22, et Directive 2004/18/CE, articles 10 à 16, 57 et 68.


� Directives 92/13/CEE et 89/665/CEE du Conseil du 25 février 1992 et du 21 décembre 1989 respectivement.  Pour plus de détails, voir OMC (2004).


� Document de l'OMC GPA/W/295/Add.5 du 30 janvier 2006.


� Projet SIMAP [en ligne].  Consulté à l'adresse:  http://europa.eu.int/comm/internal_market/ publicprocurement/infringements_en.htm.


� Article 161 du Code des douanes.  Pour plus de renseignements sur l'enregistrement et les documents d'exportation, voir OMC (2004).


� CE (2004).


� OMD (2005).


� Règlement (CE) n° 1236/2005 du Conseil.  Pour de plus amples détails concernant les principaux textes législatifs relatifs aux restrictions à l'exportation, voir OMC (2004).


� Les documents suivants des CE établissent les prohibitions de ventes d'armes (jusqu'au mois d'octobre 2006):  Position commune (PC) 1998/409/PESC, PC 2002/402/PESC; PC 2002/960/PESC, PC 2003/495/PESC, PC 2004/161/PESC, PC 2005/440/PESC, PC 2005/411/PESC, PC 2005/792/PESC, PC 2006/30/PESC, PC 2006/31/PESC, PC 2006/318/PESC, PC 2006/625/PESC.  Les règlements suivants interdisent les exportations d'équipements utilisables à des fins de répression interne:  Règlement (CE) n° 314/2004, Règlement (CE) n° 174/2005, Règlement (CE) n° 817/2006, Règlement (CE) n° 1859/2005.


� Pour de plus amples détails concernant les principaux textes législatifs relatifs aux biens et technologies à double usage, voir OMC (2004).


� La nouvelle liste des biens soumis à contrôle depuis le 11 avril 2006 figure dans le Règlement (CE) n° 394/2006 du Conseil, publié au Journal officiel L 74 en date du 13 mars 2006.  Une liste actualisée des mesures nationales mises en œuvre en conformité avec le Règlement n° 1334/2000 des CE a été publiée au Journal officiel C 270 du 29 octobre 2005.


� Base de données TARIC [en ligne].  Consulté à l'adresse:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/common/databases/taric/index_en.htm.


� Voir OMC (2004) pour obtenir une description des règles des CE en matière d'aide à l'exportation.


� G/STR/N/8/EEC;  G/STR/N/9/EEC;  G/STR/N/10/EEC;  G/STR/N/11/EEC du 11 octobre 2006.


� OCDE (2005b).  Une étude menée par l'OCDE sur des entreprises d'État appartenant principalement aux CE a conclu que la gestion au sein de ces entreprises d'État n'était pas entièrement transparente.  Le questionnaire sur lequel s'est fondée cette étude a été envoyé à des pays de l'Espace économique européen et au Canada (OCDE, 2005d).


� La législation antitrust est régie par le Traité CE et le Règlement n° 1/2003 du Conseil du 16 décembre 2002, tel que modifié par le Règlement n° 411/2004 du Conseil du 26 février 2004.


� Le Traité ne donne pas de définition de ces entreprises;  néanmoins, le terme couvre normalement une vaste gamme d'entités juridiques, y compris les sociétés, les partenariats, les coopératives, les industries nationalisées, et d'autres types de corporations publiques, et les personnes physiques, opérant dans la production et la distribution de biens et de services.


� L'article 81 1) du Traité interdit les accords qui consistent à:  i) fixer de façon directe ou indirecte les prix d'achat ou de vente ou d'autres conditions de transaction;  ii) limiter ou contrôler la production, les débouchés, le développement technique ou les investissements;  iii) répartir les marchés ou les sources d'approvisionnement;  iv) appliquer, à l'égard de partenaires commerciaux, des conditions inégales à des prestations équivalentes;  et v) subordonner la conclusion de contrats à l'acceptation, par les partenaires, de prestations supplémentaires qui, par leur nature ou selon les usages commerciaux, n'ont pas de lien avec l'objet de ces contrats.  L'article 82 interdit, car incompatible avec le marché commun, le fait d'exploiter de manière abusive une position dominante, sans exception.


� Communication n° 2005/C 325/07 de la Commission du 22 décembre 2005.


� DG Concurrence (2005).  De plus amples renseignements sur la révision de l'article 82 sont disponibles auprès du service d'information en ligne de la DG Concurrence.  Consulté à l'adresse:  http://ec.europa.eu/comm/competition/antitrust/others/article_82_review.html.


� DG Concurrence (2006a).


� DG Concurrence (2006c).


� DG Concurrence, Communiqué de presse IP/05/719 du 13 juin 2005.


� DG Concurrence, Communiqué de presse IP/05/1208 du 30 septembre 2005.


� DG Concurrence, Communiqué de presse IP/05/1227 du 5 octobre 2005.


� Règlement n° 1459/2006, Journal officiel L 272 du 3 octobre 2006, page 3.


� Règlement n° 611/2005 de la Commission du 20 avril 2005;  Communiqué de presse IP/05/477 du 25 avril 2005.


� IP/06/1249 du 25 septembre 2006.


� COM (2005) 405 final.


� DG Concurrence, Communiqué de presse IP/05/1634 du 20 décembre 2005 et COM (2005) 672 final.


� COM (2005) 672 final.


� Commission européenne [en ligne].  Consulté à l'adresse:  http://ec.europa.eu/comm/competition/antitrust/others/actions_for_damages/gp_contributions.html


� DG Concurrence (2006b).


� Le texte principal régissant le contrôle des fusions dans les CE est le Règlement n° 4064/89 du Conseil du 21 décembre 1989.  Il a été révisé par le Règlement n° 139/2004 du Conseil du 20 janvier 2004, mis en œuvre par le Règlement n° 802/2004 de la Commission du 7 avril 2004.  Pour plus de détails, voir OMC (2004).


� Pour une description des lignes directrices sur l'appréciation des concentrations horizontales, voir OMC (2004).  Les lignes directrices ont été publiées au Journal officiel, C 31/5 du 5 février 2004.


� Communications n° 2005/C 56/02, 2005/C 56/03 et 2005/C 56/04 de la Commission, toutes du 5 mars 2005.


� DG Concurrence [en ligne].  Consulté à l'adresse:  http://europa.eu.int/comm/ competition/mergers/cases/.


� Les lignes directrices visent les aides à finalité régionale destinées à l'investissement, au fonctionnement (dans des circonstances exceptionnelles) et à la création de petites entreprises (communication n° 2006/C 54/08 de la Commission, publiée au Journal officiel, C 54/13 du 4 mars 2006).  Pour plus de renseignements sur les lignes directrices antérieures, voir OMC (2004).


� Les régions à effet statistique sont les régions caractérisées par un PIB moyen par habitant inférieur à 75 pour cent de la moyenne des CE-15, mais supérieur à 75 pour cent du PIB par habitant des CE-25.


� Communication n° 2004/ C 244/02 de la Commission, publiée dans le Journal officiel C 244/2 du 1er octobre 2004.


� Directive 2005/81/CE de la Commission du 28 novembre 2005 et Décision n° 2005/842/CE de la Commission du 28 novembre 2005.


� Voir OMC (2004) pour plus de détails sur les exemptions par catégorie.


� COM (2005) 624 final du 9 décembre 2005, Tableau de bord des aides d'État - Mise à jour de l'automne 2005.


� Pour plus de renseignements sur les arrangements transitoires, voir OMC (2004).


� COM (2006) 130 final du 27 mars 2006, Tableau de bord des aides d'État - Mise à jour du printemps 2006.


� Règlement n° 502/2004 du Conseil du 11 mars 2004 portant modification du Règlement n° 1177/2002 du Conseil du 27 juin 2002.
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